Les notions constitutionnelles fondamentales


Dans les démocraties occidentales, l’Etat représente la forme essentielle du pouvoir politique, dont le statut est défini par une constitution et dont la source réside dans le peuple.
Terme « Constitution » : distinction entre deux sens :
· Point de vue formel : ensemble de règles élaborées selon une procédure spéciale et dotée d’une puissance renforcée. 
· Point de vue matériel (relatif au contenu) : la Constitution consiste traditionnellement dans l’ensemble des règles ayant pour objet l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics étatiques. 

Ces deux notions ne coïncident pas nécessairement : le R-U possède une constitution d’origine coutumière  pas de Constitution au sens formel, uniquement matériel. Il faut donc utiliser le sens en fonction du contexte. 
[bookmark: _GoBack]Ex : France a une constitution au sens formel (4 octobre 58, 96 articles). Ce texte est complété par lois et par les règlements des assemblées parlementaires. L’ensemble de ces règles définissant la constitution française au sens matériel. 

Contenu des constitutions : en plus des règles relatives au pouvoir public étatique, on rencontre également des dispositions relatives à l’organisation territoriale (ex : révision constitutionnelle en Février sur le titre 13 de la constitution, consacré à la Nouvelle Calédonie) ainsi qu’aux droits fondamentaux. Ces droits fondamentaux composent ce que le doyen Hauriou a appelé en 1929 la « Constitution Sociale » par opposition à la « Constitution Politique ». expl : en 2007, intégration dans la Constitution d’1 article donnant 1 force supérieure à l’abolition de la peine de mort(elle ne peut être remise en cause)

Ces droits fondamentaux peuvent apparaître dans la constitution de trois façons différentes : 
· Ils peuvent êtres consacrés dans une déclaration distincte de la constitution et placée en tête de celle-ci (ex : la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 Août 1789 a été reprise par la constitution du 3 Septembre 1791). 
· Ils peuvent êtres définis dans le préambule de la constitution (ex : le préambule de la Constitution du 26 Octobre 1946 consacre des principes politiques, économiques et sociaux « particulièrement nécessaires à notre temps tel que le droit de grève ou la liberté syndicale »).
· Les droits fondamentaux peuvent être définis dans le corps de la constitution (ex : la constitution du 4 Novembre 1848 2nde rép comprend un chapitre définissant ces droits et libertés). 

I. Le pouvoir constituant
Le pouvoir constituant se définit comme le pouvoir suprême de l’Etat consistant soit à élaborer une nouvelle Constitution (pouvoir constituant originaire), soit à modifier une Constitution existante (pouvoir constituant dérivé). 

A) L’élaboration des constitutions (pouvoir constituant originaire)
Il existe deux modes d’élaboration distinctes : 
· La constitution coutumière
· La constitution écrite




1) Le mode de formation coutumier
Les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement du pouvoir résulte de pratiques dont la répétition engendre un sentiment d’obligation, cad le sentiment d’être en présence d’une règle de droit contraignante. 
Ex : au RU on a l’habitude de désigner le leader qui gagne le partis, mais aucun écrit ne l’oblige. 
Coutume : règle de droit obligatoire ayant 1 élément matériel(physique)
Dans le monde contemporain, ce mode de formation ne concerne plus que quelques pays comme le R-U. Toutefois, même au R-U, la constitution principalement coutumière est complétée par quelques textes tels que celui du « House of Lords Act » qui supprime pratiquement la pairie héréditaire à la chambre des Lords (transmission du statut de Lord héréditaire). 

2) Les constitutions écrites
Système inauguré par les Etats-Unis dont la constitution toujours en vigueur date de 1787 modifiée à 27 reprises. La modification de la constitution se fait par des amendements. 
Cette composition écrite s’est aujourd’hui imposé dans la majorité des pays. La rédaction de ce type de constitution, appelé « constitutionnalisme », avait pour objet de limiter l’absolutisme du pouvoir, notamment monarchique, afin de garantir le droit des citoyens. Aujourd’hui, le constitutionnalisme s’attache à promouvoir la supériorité effective de la constitution dans l’ordre juridique, dans le but d’empêcher une dictature de la majorité politique et de préserver l’Etat de droit. 
En France, la première constitution, écrite le 3 Septembre 1791, établissait une monarchie limitée. La France connaît ensuite ce que le juriste Maurice Duverger a appelé « la valse des constitutions ». On peut en effet dénombrer 16 constitutions entre 1789 et aujourd’hui. Parmi ces constitutions, on rencontre aussi bien des républiques (5), des monarchies (3), des empires (premier et second). 
On rencontre des régimes de séparation des pouvoirs, souple ou stricte ; et des régimes de confusion des pouvoirs au profit d’un homme (les Bonaparte) ou d’une assemblée. Donc, la France se caractérise par son instabilité et sa diversité constitutionnelle. Tendance Française aux changements constitutionnels. 
Les procédés d’élaboration d’une Constitution écrite sont divers. Certains sont autoritaires : la charte de 1814 est octroyée par Louis 18 et par ses conseillers. Il y a également une tradition démocratique qui consiste à faire élaborer la Constitution par l’assemblée, exerçant le pouvoir législatif. La Constitution est par la suite adoptée soit par l’assemblée (loi constitutionnelle de 1875 : 3 lois constitutionnelles qui formaient la constitution de la 3e rép), soit par le peuple dans le cadre d’un référendum (constitution de la 4e république, le 27 octobre 1946). 
La constitution de 1958 a été élaborée selon une procédure d’apparence « Bonapartiste ». 

B) La révision des Constitutions (pouvoir constituant dérivé)
1) Les procédures de révision
On distingue 2 types de constitutions : 
· Constitution rigide : elle exige pour sa modification la mise en œuvre d’une procédure spéciale et renforcée. 
· Constitution souple : elle peut être modifiée dans les mêmes conditions qu’une loi ordinaire.
Si le texte constitutionnel ne prévoit aucune procédure (comme dans les deux chartes de 1814 = restauration ou monarchie de Juillet 1830), elle est dite « souple ». 
En France, toutes les constitutions républicaines ont été des constitutions rigides. Toutefois, cette rigidité s’est atténuée au fil du temps car plus une constitution est rigide, plus elle freine, voir empêche les évolutions nécessaires et appelle ainsi les révolutions et coups d’Etat. 
Il n’y a cependant aucune automaticité entre rigidité de la constitution et instabilité constitutionnelle puisque les Etats-Unis possèdent une constitution rigide vieille de plus de 2 siècles. 
En France, art. 89 = dernier de la constitution, indique la procédure à suivre pour la révision.

2) La coutume constitutionnelle
Concerne principalement les pays à constitution écrite, souvent rigide. Dans les pays à constitution coutumière, une coutume nouvelle peut en principe modifier une coutume ancienne  les institutions britanniques ont évolué dans la stabilité depuis 1688. 
Pays à constitution écrite : le rôle de la coutume divise les juristes. On peut dire que nombre d’entre eux sont prêts à reconnaître la valeur de la coutume interprétative (précise le sens d’une disposition constitutionnelle) ainsi que de la coutume supplétive (complète le texte constitutionnel en cas de lacunes). 
En revanche, la majorité des juristes rejettent la coutume abrogative qui aurait pour objet de modifier ou de d’abroger une disposition de la constitution. 
Le raisonnement est parfaitement résumé par Raymond Carré de Malberg dans un ouvrage publié en 1920-22, intitulé « Contribution à la théorie générale de l’Etat » : la Constitution se définie comme « une loi d’une puissance renforcée ». Donc la coutume qui renvoie à des pratiques « ne possède pas la force supérieure qui caractérise le droit constitutionnel ».
Le problème de ce raisonnement juridique est qu’il se montre en complet décalage avec la réalité constitutionnelle. En effet, comme le constate René Capitant dans un texte de 1929 intitulé « La coutume constitutionnelle », il y a « un divorce presque constant entre l’apparence juridique et la réalité politique » et de conclure à « l’importance de la coutume constitutionnelle à côté et souvent à l’encontre des constitutions écrites ».
Dans l’évolution des régimes politiques, la coutume a souvent jouée un rôle plus important que les révisions formelles. C’est ainsi que sous la 3e république, elle a donné naissance au ‘Président du Conseil’. Sous les 3e et 4e républiques, elle a donné naissance à des pratiques de délégation de la fonction législative du parlement au gouvernement (décret-loi sous la 3e république), en contradiction avec les dispositions constitutionnelles (ex : 5e république, procédure concurrente à l’art 89 de révision constitutionnelle : le référendum de l’article 11).

Conclusion 
La disparition d’une constitution peut se faire de deux manières différentes : 
· Elle peut résulter d’un acte juridique contraire, c’est-à-dire d’une manifestation de volonté qui abroge la constitution en vigueur (ex : loi constitutionnelle du 3 Juin 1958 qui met fin à la constitution de la 4e république).
· Elle peut résulter d’un fait juridique contraire : un coup d’Etat émanent d’un pouvoir public (ex : celui du 2 déc 1851 de Louis Napoléon Bonaparte), ou une révolution lorsque cela émane d’une partie du peuple.

II. Réforme juridique de l’Etat
L’Etat a été inventé en Europe avant d’être diffusé dans le reste du monde. On peut définir un Etat comme une personne morale de l’ordre public qui exerce une puissance souveraine sur une population, dans le cadre d’un territoire délimité par des frontières. 
Ce qui le distingue des autres groupements humains est l’institutionnalisation du pouvoir et la souveraineté de la puissance. En effet, l’Etat ne procède d’aucune autre autorité, ce qui le distingue des organisations internationales dont les compétences résultent des transferts consentis par les états-membres. L’Etat, en droit du moins, ne peut être subordonné à aucune autorité extérieure et, du point de vue intérieur, il est doté d’un pouvoir juridique originaire et suprême en vertu duquel il décide de son organisation en se dotant d’une constitution. 

A) L’Etat unitaire (ou simple)
1. Définition
C’est la forme d’Etat la plus répandue dans le monde et elle se caractérise par l’existence d’un seul ordre constitutionnel et politique. Cela signifie qu’en principe, l’Etat détient et exerce l’ensemble des compétences régaliennes tel que la législation, la défense, la justice, la monnaie… En cas de centralisation, l’Etat constitue même la seule personne morale de droit public compétente sur son territoire. Donc toutes les décisions, non seulement politiques mais également administratives, sont prises au nom de l’Etat. Cette centralisation ne peut toutefois aujourd’hui se rencontrer que dans des micro-états.
En revanche, dans un Etat possédant une population et un territoire importants, on rencontre des formes de décentralisation territoriale. Cette décentralisation territoriale se définit comme un mode d’organisation administrative consistant à reconnaître d’importantes compétences décisionnelles à des collectivités territoriales distinctes de l’Etat et dotée d’une autonomie de gestion. 
Dans les Etats dits « régionaux », la décentralisation devient même politique, c’est-à-dire que l’Etat partage le pouvoir législatif avec les collectivités supérieures telles que les régions en Italie et les communautés autonomes en Espagne. 
Mais ce qui distingue ces Etats régionaux des Etats fédéraux, c’est que ces collectivités supérieures ne possèdent pas le pouvoir constituant (constitution californienne, pas de constitution d’Andalousie).
Le développement des autonomies locales (en Europe…) rend toutefois un peu moins nette la frontière entre l’Etat unitaire et l’Etat Fédéral. 

2. La situation de la France 
Traditionnellement, la France constitue un état unitaire. Aujourd’hui, ce principe est consacré par la constitution notamment dans son article 1er « La république est indivisible » et dans son article 72.
La France possède une longue tradition de centralisation administrative qui remonte à l’Ancien Régime et qui a été perfectionnée par la Révolution puis par Napoléon Bonaparte. Toutefois, la France a commencé « sa longue marche vers la décentralisation » dés la monarchie de Juillet (1830-1848). Malgré cette ancienneté, les lois dites « de décentralisation » qui ont été prises entre 1982 et 1986 et la loi constitutionnelle du 28 Mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la république ainsi que les textes nécessaires à son application sont habituellement dénommés « acte 1 » et « acte 2 » de la décentralisation. 
Aujourd’hui, le caractère décentralisé de la république figure à l’art. 1er de la constitution, alors que le texte de 1958 ignorait la notion de décentralisation.
Toutefois, apparaît aujourd’hui comme une « bizarrerie » voir une « monstruosité constitutionnelle » puisque la France continue de se présenter comme un Etat « unitaire », mais :
· la Nouvelle-Calédonie constitue depuis 1998 un « pays d’Outre-mer à souveraineté partagée » (les « TOM » n’existent plus), c’est-à-dire un Etat quasi-fédéré dont on prépare une indépendance qui surviendrait sans heurts. Déjà une nationalité spécifique. 
· La France appartient à l’Union Européenne dont des pans entiers relèvent d’une logique fédérale, et qui auraient dû se doter d’une constitution. 
· Il y a en France des collectivités territoriales qui se voient ou pourraient se voir reconnaître le pouvoir de modifier par leurs actes administratifs des lois et des règlements nationaux. Cela concerne les collectivités territoriales situées en outre-mer, mais également à titre expérimentale l’ensemble des collectivités territoriales et de leur groupement. 

B) L’Etat fédéral
Etat composé qui consiste en des associations d’Etats. Dans le monde contemporain, il s’agit principalement de l’Etat Fédéral. 

1. Définition
La finalité de l’Etat Fédéral est de concilier l’unité et la diversité. 
Il y a pour cela une superposition de deux ordres constitutionnels :
· celui des différents états fédérés (la Californie a sa propre constitution)
· celui du super-état fédéral qui seul est sujet de Droit International. 

On distingue traditionnellement deux grandes lois du fédéralisme : 
· la loi de participation ou de collaboration. Cette loi exige que tous les états fédérés participent par leurs représentants à l’élaboration, la révision et la formation de la constitution fédérale, ainsi qu’à l’élaboration de leurs décisions. Donc tous les états fédérés doivent concourir à la définition de la volonté fédérale. Le plus souvent, la participation à l’élaboration de la constitution se fait grâce au bicaméralisme : une des deux chambres représente le peuple (aux USA, la chambre des représentants), et la seconde chambre représente les Etats Fédérés (le Sénat). 
· La loi d’autonomie en vertu de laquelle les collectivités associées constituent des états qui possèdent leur constitution, leur parlement, leur législation, leur système juridictionnel et administratif. La constitution fédérale garantie aux états fédérés une compétence de principe ou du moins des compétences étendues. En revanche, la compétence fédérale ne s’applique normalement qu’à la gestion des affaires d’intérêts communs tels que la diplomatie, la défense et la monnaie. Il existe par ailleurs une juridiction constitutionnelle (la cour suprême aux Etats-Unis) qui a pour fonction de garantir cette répartition des compétences. 

L’équilibre entre les deux grandes lois du fédéralisme se montre souvent difficile à établir et beaucoup d’états fédéraux subissent soit un risque de séparatisme (Canada), soit une tendance à la centralisation, à un renforcement de l’Etat Fédéral (Les USA).

2. La formation des états fédéraux
· par le démembrement d’un Etat unitaire (cas de la Belgique en 1993) 
· ou par l’agrégation de plusieurs états unitaires, cette agrégation pouvant se faire librement ou sous la contrainte (les USA en 1871, l’Allemagne …). 
Dans l’hypothèse de l’agrégation, la confédération peut constituer une étape sur le chemin du fédéralisme. C’est une association d’Etats qui conservent leur souveraineté nationale mais qui coopèrent pour des activités définies par un traité (et non une constitution) en prenant leurs décisions à l’unanimité. 
Attention, malgré son nom, la « confédération helvétique » (ancien nom de la Suisse) est devenue une fédération en 1848. 


III. Les fonctions juridiques de l’Etat
Montesquieu, dans « L’esprit des lois », parut en 1748, distingue trois pouvoirs, à savoir les pouvoirs législatifs, exécutif et judiciaire. 
En effet, les fonctions de tout Etat sont au nombre de trois, puisqu’elles consistent à élaborer la loi, à la faire appliquer et enfin à régler les litiges provoqués par cette application. 
Toutefois, ces fonctions peuvent êtres distribuées de manière très différentes. Deux grands types de régime s’oppose selon qu’il y a séparation ou confusion des fonctions et des pouvoirs. 

A) Les régimes de confusion des pouvoirs…
1. … au profit d’une assemblée
On appel « régime conventionnel » ou « régime d’assemblée » un régime dans lequel les fonctions législatives et exécutives sont exercées par une assemblée. 
C’est le cas de notre première constitution républicaine d’inspiration Rousseauiste : la constitution du 24 Juin 1793 ou encore « constitution montagnarde », qui n’a jamais été appliquée. Cette constitution montagnarde donne en effet tous les pouvoirs au corps Législatif, auquel le Conseil exécutif est étroitement subordonné. On appelle également régime d’assemblée une dérive du régime parlementaire caractérisé par la subordination du gouvernement par le parlement, en raison notamment de l’absence de majorité stable (4e rép Fr). 

2. … au profit d’un homme
La confusion des pouvoirs exécutifs et législatifs au profit d’un homme correspond dans l’histoire constitutionnelle Française aussi bien à l’Ancien Régime qu’aux constitutions Bonapartistes. 

B) Les régimes de séparation des pouvoirs
On distingue et on oppose traditionnellement une séparation souple à une séparation stricte des pouvoirs : 
· la première correspond à un régime inventé par l’Angleterre : le régime Parlementaire
· la seconde à un régime inventé par les Etats-Unis : le régime présidentiel. 
Depuis les années 60, on distingue également une forme de régime mixte illustrée par la France qu’on peut qualifier de « présidentialiste ». 

1. Régime parlementaire et régime présidentiel
· Le régime parlementaire 
se définit comme un régime de séparation souple des pouvoirs dans lequel, sous l’arbitrage du chef de l’Etat, le gouvernement et le Parlement collaborent et possèdent un droit de récusation réciproque. Dans un régime parlementaire, l’exécutif est « bicéphale » (deux têtes, le chef de l’Etat et de Gouvernement. Pour DG, pas de « dyarchie » = lutte pour le pouvoir entre le Président et Premier ministre). 
La collaboration signifie d’abord qu’aucun organe n’exerce seul sa fonction maîtresse : en effet, le gouvernement collabore à l’élaboration de la loi, par exemple par le moyens d’initiatives législatives (déposition de projets de lois par le gouvernement). À l’inverse, le Parlement participe à l’exécution des lois, par exemple en autorisant la ratification de certains traités ou encore la déclaration de la guerre. 
Le droit de récusation signifie ensuite que le Parlement peut mettre en jeu la responsabilité du gouvernement et le contraindre à démissionner, alors que de son côté, le gouvernement peut décider, même si cette décision relève formellement du chef de l’Etat, de dissoudre le Parlement ou en tout cas une de ses chambres s’il est bicaméral. 

Les éléments du régime parlementaire se sont mis en place au RU à partir du 18es et en France après la Restauration (à partir de 1814-15). Dans un premier temps, le gouvernement, en raison des pouvoirs importants et personnels que conserve le Roi, est responsable non seulement devant le Parlement, mais aussi devant le chef de l’Etat. C’est la raison pour laquelle ce type de régime parlementaire est appelé « dualiste » (double responsabilité) ou « orléaniste » (renvoie à la monarchie de Juillet). 
Ensuite, l’affirmation du SU comme source du pouvoir a conduit à l’effacement du Chef de l‘Etat, et a une responsabilité politique exclusive du Parlement devant le gouvernement. Ce type de régime parlementaire est appelé « moniste » (un seul). 

Le fonctionnement du régime parlementaire est étroitement lié au système des partis. Lorsque ce système est bipartisan comme au R-U ou producteur de coalition solide comme en Allemagne, il donne naissance à ce que l’on appelle le « gouvernement de législature » ou le « parlementarisme majoritaire ». 
En revanche, en l’absence de majorité cohérente au Parlement, comme dans la France  de la 3e ou de la 4e république, le régime risque de sombrer dans l’instabilité gouvernementale. Dans ce cas, la solution peut consister dans le parlementarisme rationalisé inauguré dans la constitution de Weimar. Cela consiste à constitutionaliser certaines règles traditionnellement déterminées par les assemblées parlementaires et notamment celles relatives à la mise en jeu de la responsabilité du gouvernement, dans le but de renforcer ce gouvernement et de favoriser sa stabilité. 
Ex : sous la 5e république, art 49C qui définit entre autre la motion de censure, relève du parlementarisme rationalisé. 

· Le régime présidentiel 
est un régime dans lequel la modération du pouvoir doit résulter de la séparation stricte de ces pouvoirs qui font « poids et contrepoids ». 
D’une part, la séparation des pouvoirs est d’abord fonctionnelle : le président exerce en principe l’ensemble des attributions exécutives, tandis que la ou les chambres font la loi et votent le budget. 
La séparation est ensuite organique, cad que le président ne peut dissoudre la ou les chambres qui de leur côté ne peuvent mettre en cause la responsabilité politique du président, et ne peuvent donc l’obliger à démissionner en raison d’un désaccord politique. 
Dans un régime présidentiel, puisque le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ne peuvent se révoquer, ils sont condamnés soit à s’entendre (cas aux USA actuellement), ou alors à faire des coups d’Etat tel que celui de LNB le 2 Décembre 1851 (la seule expérience Française de régime présidentielle est la constitution de la 2nde république de 1848).

2. Le régime présidentialiste ou mixte
La loi constitutionnelle du 3 Juin 58 (mission de DG de mettre en place une nouvelle constitution) imposait au gouvernement du général DG 5 principes qui définissaient un régime parlementaire. 
En raison des pouvoirs importants reconnus par la constitution de 58 au Président de la République, la doctrine à d’abord qualifiée le nouveau régime de régime parlementaire dualiste ou orléaniste. 
Mais la révision constitutionnelle du 6 Novembre 1962, qui institue l’élection du Président de la République au SUD ne permet plus de considérer la 5e république comme un régime parlementaire. 
C’est pourquoi Maurice Duverger créé un expression nouvelle pour désigner ce régime atypique : le régime « semi-parlementaire » et / ou « semi-présidentiel ». 
En effet, comme dans un régime Présidentiel, on trouve un président élu au SUD, mais comme dans un régime parlementaire, il y a un gouvernement responsable devant le parlement. C’est la raison pour laquelle Pierre Avril préfère parler de « régime mixte ». 
Jean Gicquel : régime « présidentialiste ». 
En cas de coïncidence entre majorité présidentielle et majorité parlementaire, il se produit une concentration du pouvoir au profit du chef de l’Etat, comme c’est le cas depuis 2002. Mais, la cohabitation vient rappeler que la constitution de 58 est porteuse d’au moins deux régimes différents  notre régime se « parlementarise ». la constitution est alors appliquée correctement car c’est le gvt qui détermine la politique de la nation. 

IV. Le suffrage
A) Les conditions de suffrage 
1. L’électorat 
Depuis un décret du 5 Mars 48, confirmé par la constitution du 4 novembre 1848, le suffrage en France est toujours universel, égal et secret comme le proclame l’art. 3C de 58. En réalité, l’universalisation du suffrage n’est jamais entière. Elle a longtemps été masculine  a pris fin en France à la libération avec l’ordonnance du 26 Avril 1944, confirmé par la constitution du 27 Octobre 1946. Aujourd’hui, les femmes représentent 53% du corps électoral. 
Les principales conditions de l’électorat, aujourd’hui, sont : la nationalité, l’âge et la dignité morale (jouissance des droits civils et politiques). 
Depuis une loi du 5 Juillet 1974, la majorité électorale passe de 21 à 18 ans. 
Nationalité : la tradition républicaine française associe citoyenneté et nationalité, et réserve le droit de vote aux seuls Français (art 3 C). 
Toutefois, dans le cadre de la citoyenneté européenne de 1992 formulé à Maastricht, les ressortissants étrangers de l’Union Européenne domiciliés ou résidents en France ont la possibilité d’être électeurs en France pour les élections municipales (loi organique du 25 Mai 1998, mise en œuvre lors des municipales de 2001) et Européennes (1994). Dans tous les cas, l’électorat suppose l’inscription préalable sur une liste électorale. Démarche volontaire pour les étrangers communautaires, mais automatique pour les Français depuis la loi du 10 Novembre 97, à la majorité. 
41,79 millions d’électeurs sur environ 62 Millions d’habitants. En revanche, le vote ne constitue aucune obligation  facultatif, contrairement à certains pays comme la Belgique. 
Art 3 C : le suffrage peut-être direct (les électeurs choisissent eux-mêmes les personnes qui occuperont les mandats et fonctions) ou indirect (ce choix revient à des représentants élus que l’on appel souvent dans le cadre des élections sénatoriales les « Grands électeurs »). 

2. L’éligibilité
Pour être candidat à une élection politique, il faut avoir la qualité d’électeur. De plus, le code électoral impose 3 conditions générales sanctionnées par une inéligibilité absolue (impossible d’être élu dans toutes élections et circonscriptions). 
· L’éligibilité est en principe réservée aux nationaux. Toutefois, dans le cadre de la citoyenneté européenne, il existe deux exceptions :
· un étranger communautaire est éligible comme représentant au Parlement Européen. Ex : Daniel Cohn-Bendit.
· Etranger communautaire éligible comme conseiller municipal, mais ne pourra alors pas devenir maire, adjoint au maire, ou Grand Electeur sénatorial. 
· L’âge d’éligibilité dépend de l’élection :
· élections locales : 18 ans.
· Elections présidentielles et législatives : 23 ans. 
· Election sénatoriales : 30 ans depuis 2003.
· La personne que le juge pénal a interdite de droits civiques est inéligible et perd ses mandats en cours s’il en a.(A Juppé)

La législation définie également des conditions particulières à certaines élections qui sont sanctionnées par des inéligibilités relatives. 
Ex : élections parlementaires ou locales, certains hauts fonctionnaires de l’Etat tel que les préfets ne peuvent être candidats et élus dans le ressort d’exercices de leurs fonctions. 
Il ne faut pas confondre inéligibilité et incompatibilité : celle-ci n’interdit pas à la personne concernée d’être candidate et d’être régulièrement élue. Mais en cas d’élections, elle devra soit renoncer aux fonctions, mandats ou activités incompatibles, soit démissionner de son nouveau mandat. Parfois, la loi elle-même impose le sens de la régulation (quel mandat doit être abandonné).

B) L’exercice du suffrage
1. Scrutin majoritaire et élections proportionnelles
Ces deux modes de scrutin s’opposent dans leurs modalités, mais également dans leurs avantages et inconvénients. Le scrutin majoritaire est habituellement loué pour son efficacité à dégager des majorités stables, et critiqué pour son manque de représentativité. 
La représentation proportionnelle permet une bonne représentativité, mais elle donne naissance à des Assemblées ingouvernables en l’absence de majorité stable et cohérente. 

Les scrutins majoritaires s’appliquent :
· dans les élections municipales, dans les communes de – de 3500 habitants
· les élections sénatoriales dans les départements élisant trois sénateurs ou moins.
· Aux élections cantonales (conseiller généraux)
· Aux élections législatives
· Aux élections présidentielles.
 mode de scrutin le plus utilisé dans les élections. 
En France, ce scrutin se fait à deux tours. Pour être élu au premier tour, le candidat doit obtenir la majorité absolue des suffrages exprimés et, sauf dans l’élection présidentielle, le quart des électeurs inscrits (limitation par la participation électorale). 
On distingue trois sortes de majorités :
· la majorité simple (relative) = le plus grand nombre de suffrages
· la majorité absolue = plus de la moitié des voies
· la majorité ‘qualifiées’ ou ‘renforcées’ = par exemple 3/5, ¾…
Si aucun candidat ne remplis les conditions pour être élu au premier tour, il y a ballottage 
 2nd tour organisé. Le ou les sièges reviennent au candidat arrivé en tête (majorité simple).

Représentation proportionnelle : scrutin de listes à 1 tour. Elle consiste à répartir les sièges entre les différentes listes au prorata (= proportionnellement) des SU exprimés qu’elles ont obtenu, sans panachage ni vote préférentiel. 
Elections concernées par le vote proportionnel :
· élections du parlement européen
· élections sénatoriales dans les départements élisant 4 sénateurs ou plus. 
Entre 1985 et 1999, elle s’est aussi appliquée aux conseils régionaux, où elle n’a pas permis, dans de nombreuses régions, l’émergence de majorités cohérentes et stables.

2. Le scrutin mixte
Loi du 19 Novembre 1982 a mise en place pour les élections municipales dans les communes de 3500 habitants ou plus ce nouveau mode de scrutin qui combine majorité et proportionnalité. 
C’est un scrutin de liste à deux tours. A l’issu du 1er ou du 2nd tour, on commence par attribuer la moitié des sièges à pourvoir à la liste ayant obtenue la majorité absolue ou relative (2nd tour) des suffrages exprimés. Puis on répartie l’autre moitié des sièges à la représentation proportionnelle entre toutes les listes ayant obtenues au moins 5% des suffrages exprimés, y compris la liste majoritaire. 
Avec ce mode de scrutin, il est possible de dégager une majorité municipale grâce à la prime majoritaire (première moitié donnée) et de représenter la pluralité des listes. 
C’est pour ces avantages que la loi du 19 Janvier 1999 modifiée par celle du 11 Avril 2003 instaure un mode de scrutin mixte lors des élections régionales. La prime majoritaire correspondant au quart des sièges. Ce nouveau mode de scrutin a été mis en œuvre pour la première fois en 2004. Donc, minimum de 62,5 % des sièges.

3. La parité
Dans certains Etat, notamment en Europe du Nord par une assez forte présence des femmes dans les assemblées locales ou parlementaire et plus fortement au niveau des éxecutifs. C’est la raison pour laquelle la constitution a été révisée en 1999 en vue de permettre à la loi de favoriser ou d’imposer la parité des candidatures lors de certaines élections politiques. 
La loi sur la parité a ainsi imposé la parité à trois scrutins de liste nationaux plus aux élections européenne. Les élections municipales dans les communes de 3000 habitants et plus, les élections régionales et les élections sénatoriales dans les département élisant 4 sénateurs ou plus. 
Dans le cadre de ces élections, chaque liste doit comporter à une unité prêt un nombre égale d’hommes et de femmes.  C’est la parité globale.
Par ailleurs, selon le mode de scrutin, le législateur a imposé soit les listes à alternance systématique, soit la parité d’un groupe de 6 candidats pour les municipales  éviter que les femmes soient toutes dans la fin des listes. 
Il est très difficile voir impossible d’imposer la parité à des scrutins uninominaux majoritaires comme celui des élections cantonales et législatives.  En ce qui concerne les élections législatives, la loi du 6 Juin 2000 favorise la parité en pénalisant financièrement les partis qui ne respectent pas la parité globale des candidatures au niveau national. En cas de méconnaissance de la parité, il se voit privé d’une partie de l’aide financière de l’Etat, proportionnelle à cette méconnaissance. 

Bilan : cette loi s’est montrée très efficace pour les scrutins de liste : il y a aujourd’hui plus de 47% de femmes dans les assemblées municipales de 3000 hab. et +, et dans les assemblées régionales.
En revanche, en ce qui concerne les députés, la loi du 6 Juin 2000 n’a quasiment eu aucun effet puisqu’il y a aujourd’hui seulement 12,2% de femmes à l’Assemblée Nationale. 
Au niveau mondial, la France se situe en 85e précision derrière l’Azerbaïdjan, le Niger et le Liberia. ex æquo avec la Slovénie. 
C’est la raison pour laquelle, conformément à un souhait du Président de la République, une nouvelle loi sur la parité a été promulguée le 31 Janvier 2007. Cette loi impose 
· l’alternance systématique des candidats de chaque sexe lors des élections municipales de 3500 hab. et +. 
· Dans ces mêmes communes la parité des listes pour les élections des adjoints aux maires. 
· Parité dans les exécutifs régionaux
· Elle renforce les pénalités financières contre les partis ne respectant pas la parité lors des législatives. 

V. Elaboration et révision de la constitution de 58
A) Elaboration
C’est parce qu’elle est impuissante à résoudre la question Algérienne que la classe politique de la 4e république fait appel à DG. Le 1er Juin 58, celui-ci est investi comme président du conseil par l’Assemblée Nationale. 
La loi constitutionnelle du 3 Juin 58 charge son gvt d’établir une nouvelle Constitution, mais contrairement à Juillet 1940, cette loi impose des conditions de fond et de forme. 

1. Conditions de fond
la future constitution doit respecter 5 principes : 
· le SU est la seule source directe ou indirecte du pouvoir législatif et exécutif
· les pouvoirs exécutifs et législatifs doivent être effectivement séparés
· le gvt doit être responsable devant le parlement
 points 2 et 3 = régime qui doit être parlementaire. 
· l’autorité judiciaire doit être indépendante  France doit être 1 Etat de droit
· la future constitution devra régler la question de l’association de la république avec les peuples d’outre-mer.

2. Les conditions de procédure
Pour établir le projet de Constitution, le gvt doit recueillir deux avis : d’une part celui de nature politique d’un comité consultatif constitutionnel (CCC) composé majoritairement de parlementaires et d’autre part l’avis de nature juridique du conseil d’Etat. La loi prévoit que le projet arrêté au conseil des ministres est soumis au référendum et en cas de victoire du « oui » que la loi constitutionnelle est promulguée dans les 8 jours. C’est au mois d’Août 58 que l’avant projet de la Constitution reçoit l’aval du CCC et du conseil d’état, qui émettent toutefois quelques réserves. Après des retouches, le projet est arrêté en conseil des ministres et le 28 Septembre 58 approuvé par référendum à 80%. Le 4 Octobre 58, le président René Coty promulgue la nouvelle Constitution. 


B) Révision de la constitution de 58
1. La procédure ordinaire de l’art 89 de la constitution
La Constitution comprend un titre 16 intitulé « de la révision » qui lui-même contient un article unique, l’art 89. La procédure de révision comprend 4 phases :
· l’initiative (qui déclenche la procédure). Procédure double, car elle appartient soit au Pdt sur proposition du 1er ministre(= « projet de constitution) soit aux députés & sénateurs(=projet de révision).
· Le parlement doit voter le texte en termes identiques à la majorité des suffrages exprimés, autrement dit les deux assemblées sont sur un pied d’égalité, ce qui n’est pas le cas à l’égard des lois ordinaires.
· S’il s’agit d’un projet de révision, le Pdt décide de manière discrétionnaire de poursuivre ou non la procédure. En principe, c’est aux électeurs eux-mêmes qu’il appartient d’adopter la révision par voie de référendum. si le texte est un projet de révision, le Pdt peut décider de recourir à la procédure plus légère du Congrès. Dans cette hypothèse, les députés et les sénateurs réunis à Versailles (=Congrès) doivent approuver le projet à la majorité renforcée des 3/5. 
· En cas d’adoption, le Président a 15 jours pour promulguer la loi constitutionnelle. 
L’art 89 impose des limites au pouvoir constituant : 
· Il est impossible de réviser la constitution durant
· L’interim (suppléance de la présidence)
· En cas d’atteinte à l’intégrité du territoire
· En cas d’application des pouvoirs exceptionnels de l’art 16.
· Il est interdit de modifier la « forme républicaine du gouvernement ». 
Cet art 89 a permis 17 révisions dont 14 depuis 92.  instabilité du pouvoir constitutionnel. Certaines de ces révisions se révèlent fondamentales, comme celles élargissant les conditions de saisine du conseil constitutionnel, l’établissement du quinquennat et les modifications exigées par les progrès de la construction européenne. Ces 21 révisions ont été toute déclenchées par le Pdt. Toutes ont été entérinées par les députés, sauf pour celle du quinquennat.
Actuellement, 1 processus qui devrait aboutir à 1 révision d’ampleur de la Constitution, dans ce cadre 1 comité présidé par Balladur a été chargé de rédiger 1 rapport. Et à partir de ce rapport, le gvt a élaboré 1 avant projet de lois constitutionnelles sur lequel ont été consulté les responsables des différents partis politiques (28 art dans l’avant projet)

2. La procédure concurrente de l’Art. 11 de la constitution
En 62, DG désire instituer l’élection au SUD du Pdt de la république malgré l’hostilité d’une majorité de parlementaire. Il décide de court-circuiter le parlement en s’adressant directement aux électeurs, avec l’Art. 11. Pour le conseil constitutionnel, l’existence de l’Art 89, qui fait une place au référendum, excluait la mise en œuvre de toute autre procédure.  inconstitutionnel.
De son côté, de Gaulle faisait valoir que la révision de l’Art. 11 pouvait concerner l’organisation des « pouvoir public », et que le président en faisait parti. Le 22 octobre 62, en approuvant à 62% la réforme qui leur a été proposé. 
Comme le reconnaît Mitterrand en 1988, l’usage de l’article 11 « établis et approuvé par le peuple » peut désormais être considéré comme une voie de révision concurremment (en même temps que) avec l’art 89. 







Le Président de la République

I. L’élection présidentielle
A) Les modes de scrutin
1. Le scrutin de 1958
Selon le texte initial, le Pdt de la république était élu au SUI ; plus précisément par un collège de grand électeurs composés d’élus nationaux et surtout locaux. C’est ce collège d’environ 80000 grands électeurs qui, en décembre 58, élit DG Président. 

2. Le scrutin actuel
En 1962, DG entreprend un révision de la Constitution de façon à ce que ses successeurs reçoivent le soutient explicite de la nation. Ceux sont donc désormais les citoyens qui élisent le Pdt. Si aucun candidat n’obtient de majorité absolue au 1er tour des scrutins, un 2nd tour est organisé le deuxième dimanche suivant. Ne peuvent se maintenir à ce second tour que les deux candidats qui, après retrait éventuel de candidats plus favorisés, ont recueillis le plus grand nombre de suffrages au premier tour (pas de retraits jusqu’à présent). Depuis 58, tous les présidents ont été élus au second tour et ont donc reçu la confiance d’une majorité d’électeurs, et donc une forte légitimité politique. 
L’élection de 2002 présente un cas de figure inédit depuis 58, puisque Chirac est celui qui a obtenu le plus faible score au 1er tour (19,88%), tout en obtenant le plus fort score au 2nd tour par le soutient de ses opposants de gauche avec 82,5%. 

B) Le déroulement de l’élection
1. La présentation des candidatures
La date des élections est fixées par le gvt et doit normalement être comprise dans le délai de 20 jours au moins et 31 jours au plus :
· soit avant l’expiration des pouvoirs du président en exercice,
· soit après la déclaration de vacance ou d’empêchement définitif. 
Depuis la loi constitutionnelle du 18 Juin 1976, si un candidat décède ou est empêché, le conseil constitutionnel peut ou doit décider de refaire le 1er tour ou de reporter l’élection selon le moment de l’empêchement ou du décès. Les électeurs de Tahiti et des territoires d’outre-mer votent le Samedi pour parer au problème du décalage horaire. 
Selon l’art 58 C, le conseil constitutionnel « veille à la régularité » de l’élection Présidentielle. Il joue un rôle actif à toute les phases du processus électoral. C’est ainsi à lui qu’appartient l’établissement de la liste des candidats. Auparavant, il doit vérifier la réalité et la régularité des candidatures dans des conditions améliorées par la loi organique du 5 avril 2006. 
Pour éviter les candidatures trop nombreuses et éventuellement fantaisistes, le législateur a mis en place un système de présentation de candidature, aussi appelé système de parrainage. Système renforcé par la loi organique du 18 Juin 1976 selon laquelle tout candidat doit être « parrainé » par 500 élus d’au moins 30 départements ou collectivités  d‘outre-mer différents, sans que plus d’1/10 d’entre eux puissent être les élus d’une même département, ou d’une même collectivité d’outre-mer.
Les titulaires d’un mandat électif habilités à présenter un candidat sont notamment les parlementaires (députés et sénateurs) et membres français élus en France du Parlement Européen, les conseillers régionaux et généraux et les maires (36785). Cela représente environ 40000 parrains. 
En 2002, le conseil constitutionnel a validé 16 candidatures soutenues par 17625 parrains. 
Contrairement à ce qui s’est passé lors des scrutins précédents et qui étaient contraire à la loi, le conseil constitutionnel ne publiera pas le nom de tout les parrains mais tirera au sort 500 parrains. 




2. La campagne électorale
Elle est régie par le principe d’égalité entre les candidats, notamment dans le traitement par les médias et dans les facilités accordées par l’Etat tel qu’une avance financière qui était de 153000€ en 2002 ou tel que le remboursement forfaitaire d’une partie des dépenses de campagne. En vertu de la loi organique du 11 Mars 1988, chaque candidat doit établir un compte de campagne retraçant l’ensemble de ses recettes et dépenses électorales, qui étaient plafonnée en 2002 à 14,79 millions d’euro pour un candidat au premier tour, et 19,76 millions d’euros pour les deux finalistes. 
La loi organique du 5 Avril 2006 transfert l’examen en première instance de ces comptes à la commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP).
Le conseil constitutionnel qui auparavant faisait cet examen en première instance peut toutefois être saisi d’un recourt contre les décisions de la CNCCFP. Les comptes de campagnes font l’objet soit d’une approbation, soit d’une réforme, soit d’un rejet avec dans ce dernier cas des sanctions financières. 
Le 26 Septembre 2002, le conseil constitutionnel a réformé 15 des 16 comptes de campagne. Le 16e compte, de Bruno Mégret, à lui été rejeté.  On peut mettre en doute l’efficacité de cette procédure. 

3. Les opérations de vote
Elles s’effectuent dans le respect des règles du code électoral et sous la surveillance des quelques 1500 délégués du conseil constitutionnel. C’est au conseil constitutionnel qu’il appartient de recenser les résultats, et après les avoir réformés ou annulé, d’arrêter et de proclamer les résultats définitifs de l’élection. C’est lui également qui examine les réclamations (recours) relatives à l’élection. En cas d’irrégularité de nature à porter atteinte à la sincérité du scrutin, il peut prononcer l’annulation totale ou partielle des opérations électorales. 

II. Le statut présidentiel
A. La durée du mandat
1. La réforme du quinquennat
Le Septennat date de 1873. Il avait été institué provisoirement et pour des raisons circonstancielles. 
Néanmoins, le Septennat a été repris dans les constitutions de la 3e, 4e et 5e république de façon à donner au chef de l’Etat une stabilité et une permanence.
La réforme du quinquennat a été entreprise et abandonnée en 1973 par Pompidou et a été reprise en 2000 sur l’initiative de VGE, suivie par le gvt Jospin et imposé au Pdt Chirac. La loi constitutionnelle a été approuvée le 24 Septembre 2000 lors d’un référendum organisé en vertu de l’art 89. Il y a eu 73% de oui, mais seulement 30% des électeurs ont voté. La loi constitutionnelle du 2 octobre 2000 ne touche pas à la possibilité de renouveler librement et indéfiniment le mandat.

2. L’abrégement du mandat
L’art 7 distingue 2 hypothèses dans lesquelles cette période est abrégée :
· La vacance de la présidence : il n’y plus de président  décès (Pompidou en 74), démission (DG en 69), la destitution par la Haute Cour de justice en cas de haute trahison. 
· L’empêchement : incapacité d’exercer normalement les fonctions présidentielles. Cet empêchement est constaté par le conseil constitutionnel et il peut être soit provisoire, soit définitif. 
L’art 7 prévoie, pour assurer la continuité de l’Etat, que les fonctions présidentielles sont provisoirement exercées par le Pdt du Sénat et s’il est à son tour empêché, par le gvt collégialement.
En 1969 et 1974, c’est le Pdt du Sénat Alain Poher qui a provisoirement séjourné à l’Elysée. 
Les pouvoirs du Pdt suppléant sont limités de façon à figer le paysage institutionnel en attendant l’élection du nouveau Pdt.
Trois attributions lui sont refusées :
· recours au référendum
· dissolution de l’assemblée nationale
· sauf dans le cas où l’empêchement n’est que provisoire, le Pdt suppléant ne peut déclencher ou achever une révision constitutionnelle. 
En cas de courtes absences présidentielles, d’autres mécanismes de suppléances ont vocation à s’appliquer : Art 21 C permet ainsi au premier ministre de remplacer l’ chef de l’Etat à titre exceptionnel dans la présidence du conseil des ministres. 

B) La responsabilité du Président
1. La responsabilité politique
La Constitution prévoit l’irresponsabilité politique du président, cad qu’il n’existe aucune procédure permettant au parlement, à une autre institution ou au peuple d’obliger le président à démissionner pour des motifs politiques. En revanche, rien n’interdit au président lui-même d’engager sa responsabilité politique devant le peuple en s’engageant à démissionner en cas de défaite lors d’élections législatives ou d’un référendum. 
Jusqu’à maintenant, seul DG à utilisé cette pratique de la responsabilité politique en 69.

2. La responsabilité pénale
Art 68 de la constitution dispose que « le Pdt de la république n’est responsable des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions qu’en cas de haute trahison » ce qui exclu toutes les autres formes de responsabilité pénale. La haute trahison n’est définie dans aucun texte. Elle ne figure pas dans le code pénal et la doctrine la définie comme un manquement grave aux devoirs de la charge présidentielle (ex : intelligence avec l’ennemi ; refus de promulguer une loi régulièrement adoptée). 
Il appartient en fait à la Haute Cour de justice elle-même, qui est une juridiction politique composée de 12 députés et de 12 sénateurs, de juger si un acte constitue une haute trahison.
En revanche, la Constitution n’aborde pas la question de la responsabilité pénale pour des actes effectués avant l’entrée en fonction ou en dehors des fonctions. 
Cette question a été posée avec le président Chirac et le conseil constitutionnel, le 22 Janvier 99, et la cour de cassation, le 10 octobre 2001, ont interprété de manière contradictoire le statut pénal du chef de l’Etat. C’est pourquoi celui-ci va faire l’objet d’une réforme constitutionnelle. Un projet de loi constitutionnelle a été déposé le 3 juillet 2003 à l’Assemblée nationale. Ce texte était inspiré du rapport d’une commission présidée par le constitutionnaliste Pierre Avril ; commission constituée par le Pdt de la République conformément à une promesse électorale. Dans l’ensemble, ce texte, qui vient d’être promulgué le 23 Février 2007 entérine dans l’ensemble l’interprétation de la Cour de Cassation. 
Aspects de la réforme : 
· confirmation du principe de l’irresponsabilité pénale du Pdt pour les actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions. Toutefois, une exception est prévue : elle concerne non plus les actes de « haute trahison », mais les actes constituant des manquements manifestement incompatibles avec l’exercice du mandat présidentiel. 
· en cas de manquement, ce n’est plus la haute cour de justice composée de 12 députés et de 12 sénateurs qui juge le Président, mais c’est le Parlement tout entier, réuni en haute cour, qui se prononce sur la destitution du Président de la République.
· Le Président bénéficie pendant tout son mandat d’une inviolabilité, cad qu’il ne peut être impliqué, fusse comme témoin, dans une procédure pénale, pour des actes antérieurs ou extérieurs à ses fonctions. (expl : plainte Sarkozy en 2008) Toutefois, à l’issue du mandat, des poursuites pénales peuvent êtres engagées ou reprises. Les délais de prescription étant suspendus pendant le mandat. 
· Art 67 : Pdt est responsable devant CPI. Depuis le 1er Juillet 2002, il existe une Cour Pénale Internationale(CPI) compétente pour juger les auteurs de crime de guerre, de génocides ou de crimes contre l’humanité. Ratification de ce traité  le président de la République relève de cette juridiction internationale.

III. Les pouvoirs propres du Président de la République
Art. 5 C : définit le rôle du président. Il s’agit, comme pour n’importe quel chef d’Etat d’un régime parlementaire, d’un rôle d’arbitre, d’un rôle de régulateur du fonctionnement des institutions, d’un rôle de garant de l’indépendance nationale et de la continuité de l’Etat. Pour qu’il assure ce rôle, la Constitution lui reconnaît des pouvoirs. La grande innovation de la Constitution de 58 étant que certains de ses pouvoirs ne sont pas partagés avec le gouvernement et sont propres au Président. 

Art. 19 C : énumère 8 attributions dans l’exercice desquels le Pdt de la République n’a pas à obtenir le contreseing du 1er ministre et le cas échéant des ministres responsables. 
 Le Pdt est seul à signer le décret. Les ministres contresignent. Tous les autres pouvoirs sont soumis à l’obligation de contreseing (contre signature). 

A) Rapports avec les institutions
1. Les rapports avec le Premier Ministre
En vertu de l’Art 8 alinéa 1er C, le Pdt nomme le 1er Ministre et met fin à ses fonctions lorsque celui-ci présente la démission de son gvt. 

2. Les rapports avec le Parlement
Pour des raisons historiques, depuis 1873, le Pdt de la République est interdit d’entrer dans un hémicycle parlementaire  Il ne peut pas s’adresser directement aux Parlementaire.
L’art 18 C lui permet de communiquer avec les deux assemblées en leur faisant lire par le président des messages qui ne donnent lieu à aucun débat. 
Il y a eu 19 messages depuis 1958, correspondant pour l’essentiel à 4 situations : 
· la prise de fonction présidentielle
· assemblée nouvellement élue
· survenance d’une crise majeure
· annonce d’une décision importante tel que celle d’organiser un référendum.
dans l’avant projet de la loi constitutionnelle de déc. 2007, il est prévu que le Pdt puisse prendre la parole devant l’1 ou l’autre des Assemblées ou devant les députés & sénateurs réunis en Congrès.

3. Les rapports avec le conseil constitutionnel
Le Pdt de la république nomme 3 membres du conseil constitutionnel dont il désigne le Président. Celui-ci peut saisir une juridiction, une loi (art 61 C)ou un engagement international (art 54C) de façon à faire contrôler la constitutionnalité. 

B) Les rapports avec la nation
1. Le référendum
Art 11 C : permet au Pdt d’organiser un référendum en lui imposant des règles de forme et de fond.
Règle de forme doit intervenir sur proposition du gvt durant des sessions parlementaires ou sur décision conjointe des deux assemblées. Dans les deux cas, les propositions sont publiées au journal officiel. Le Pdt possède ensuite un pouvoir discrétionnaire pour donner suite ou non aux propositions.
Lorsqu’il s’agit d’une proposition gouvernementale, un débat précédé d’une déclaration gouvernementale se tient devant chaque assemblée. Enfin, si des électeurs approuvent le texte qui leur est soumis, la loi doit être promulguée dans les 15 jours suivant la proclamation des résultats. 
Règles de fond : l’art 11 limite l’application du référendum à 3 catégories de projet de loi :
· ceux relatifs à l’organisation des pouvoirs publics
· ceux portant sur des réformes relatives à la politique économique et sociale ainsi qu’aux services publics qui y concourent
· ceux tendant à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, auraient des incidences sur le fonctionnement des institutions. 
 toutes questions ne peut être soumis à référendum comme la liberté publique, la politique étrangère, la sécurité intérieure. Ex : la révision de la constitution sur la peine de mort.
Depuis 1958, 8 référendums ont été organisés dont 4 par DG. Entre 72 et 88, aucun référendum n’a été organisé  certains parlaient d’un désuétude du référendum. Dans la plupart des cas, la question posée concernait l’organisation des pouvoirs publics. Dans les 3 autres cas, l’autorisation de ratification d’un traité. Le « oui » l’a emporté à 6 reprises, 2 rejets (Avril 69 sur la réforme du Sénat et celui du 29 Mai 2005). Il n’y a jamais eu de référendum sur la politique économique & sociale.

2. La dissolution
Art 12 C : permet au Pdt de dissoudre l’Assemblée Nationale qui, de son côté, est la seule des deux chambres à pouvoir mettre en cause la responsabilité du gvt.  Cet article reconnaît au Pdt un pouvoir discrétionnaire, sa seule obligation est de consulter le Premier Ministre et les Présidents des deux assemblées. 
La dissolution est interdite dans trois périodes particulières :
· en cas de suppléance de la république
· en cas de recours aux pouvoirs exceptionnels (art 16 C)
· dans l’année suivant les élections législatives, provoquées par une dissolution. 
En revanche, l’art 12 C n’impose aucune condition de fond, et la pratique des 5 dissolutions révèle des motifs très divers :
· De manière traditionnelle, la dissolution peut servir à faire trancher par les électeurs un conflit opposant l’assemblée nationale et le gouvernement après le vote d’une motion de censure par les députés (dissolution du 9 Octobre 1962 par DG).
· La dissolution peut servir à prévenir une cohabitation politiques et parlementaires lorsque des élections viennent de donner aux majorités présidentielles et parlementaires des appartenances politiques opposées (dissolution de 1981 et 1988 décidées par Mitterrand pour objectif d’empêcher 1 crise politique car Pdt n’était pas du même bord que l’assemblée nationale).
· Crise parlementaire : la dissolution permet de sortir d’une crise de société (crise de Mai 68).
· De façon inédite, le Président Chirac a tenté une dissolution à la Britannique, de manière à organiser des élections législatives au moment jugé le plus favorable pour la majorité en place. 

3. Les pouvoirs exceptionnels  
Art 16 C définit les règles aux pouvoirs exceptionnels. Cet article donne au Pdt le pouvoir de mettre en œuvre une sorte de dictature de salut public en lui imposant toutefois des conditions de fond et de forme.
Deux conditions de fond :
· menace grave et immédiate portant sur 
· l’indépendance de la nation
· l’intégrité du territoire
· les institutions de la république
· l’exécution des engagements internationaux.
· Interruption du fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels. 
Ces deux conditions sont cumulatives : elles doivent être toutes les deux remplies.
Conditions de forme :
· Consultation 
· du 1er ministre
· des présidents des deux assemblée
· du conseil constitutionnel dont l’avis est publié.
· Information de la nation par message. 
Conséquences : cet article habilite le Pdt à prendre « les mesures exigées par les circonstances », que ces mesures soient de nature gouvernementales, législatives. Le Pdt peut même suspendre une disposition de la constitution comme en 61 en suspendant l’inamovibilité du magistrat du siège. 
Toutefois, l’art 16 C précise que les mesures présidentielles, appelées ‘décisions’, doivent être inspirées « par la volonté d’assurer au pouvoir public constitutionnel, dans les moindres délais, les moyens d’accomplir leur mission ».  Le but du Président doit donc être le retour à la normalité institutionnelle, ce qui exclu toute révision de la Constitution. 
Pour faire contrepoids à la puissance présidentielle, le Parlement se réunie de plein droit et l’assemblée nationale ne peut être dissoute. 
L’unique utilisation de l’art 16 C, d’Avril à Septembre 1960, a suscité de nombreuses controverses. Le conseil constitutionnel a jugé que les conditions étaient remplies. Le problème est que le putsch des généraux d’Alger échoue au bout de quelques jours, alors que le Général de Gaulle maintient l’article en vigueur pendant 5 mois. Mais dans le silence du texte constitutionnel sur la fin des pouvoirs exceptionnels, il appartient au seul Pdt de la République de juger en opportunité de cette question. En cas de détournement de procédure (dictature), les Parlementaire ont la possibilité de le destituer.
La prochaine révision constitutionnelle pourrait ajouter 1 alinéa à l’art 16 C mettant en place 1 mécanisme à 3 niveaux : 
· Après 30 jours d’application, le conseil constitutionnel peut être saisi par le Pdt de l’assemblée nationale, ou Pdt du sénat, ou 60 députés ou 60 sénateurs afin d’apprécier si les conditions sont toujours réunies.
· Après 60 jours d’application, il procède de pleins droits à cet examen
· Au delà de 60 jours, il peut à tout moment & de sa propre initiative procéder à cet examen.

IV. Les pouvoirs partagés du Président de la République
Tous les autres pouvoirs du Pdt doivent être contresignés par le 1er ministre & en cas échéant par les ministres responsables. En les contresignant le 1er ministre les approuvent & en endossent la responsabilité politique devant le parlement.

A) Les attributions exécutives
1. Le pouvoir normatif et les pouvoirs de nomination
Pouvoir normatif : le Pdt de la République participe au pouvoir réglementaire même si l’essentiel de la compétence appartient au 1er Ministre.(art 13 C) le Pdt de la République signe les décrets et les ordonnances qui sont délibérées en conseil des ministres. Le critère de répartition des compétences entre les deux têtes de l’exécutif est formel, puisqu’elle dépend du passage du texte en conseil des ministres.. Tout les autres décrets  ministres chargés de leur exécution.
3 raisons conduisent à délibérer un décret en conseil des ministres :
· Une disposition constitutionnelle législative ou réglementaire impose cette délibération.
· Le Pdt de la République, seul compétent pour arrêter l’ordre du jour du conseil des ministres, décide d’évoquer un texte en conseil des ministres de manière à le signer.
· En vertu du principe de parallélisme des formes, tout décret délibéré en conseil des ministres et signé par le Pdt de la République ne peut être signé et abrogé qu’en respectant des formes identiques (l’arrêt du conseil d’Etat qui pose ce principe est l’arrêt Meyet du 10 Sept 1992).
Lorsque le Pdt signe un décret non signé en conseil des ministres, le décret est valide mais le juge considère que son véritable auteur est le 1er Ministre contresignataire, et que la signature du Président est inutile.(Arrêt du conseil d’Etat Sicard de 62). Le Président ne signe qu’environ 5% des décrets réglementaires. Le Premier ministre signe les 95% autres.

Pouvoir de nomination : Celui du président concerne les membres du gouvernement et les emplois supérieurs, civils ou militaires, de l’Etat. Il s’agit d’abord des emplois pourvus en conseil des ministres et énumérés par l’Art 13 C, complété par une ordonnance organique du 28 Nov 1958.
4 exemples d’emplois pourvus par le Président :
· les ambassadeurs
· les préfets
· les recteurs d’académie
· les dirigeants des établissements publics, des entreprises publiques, ou des sociétés nationales figurant sur une liste dressée par un décret en conseil des ministres.(ENA,SNCF)
L’ordonnance de 58 prévoit également que certains emplois, comme celui de professeur de l’enseignement supérieur sont nommés par décret présidentiel non délibéré au conseil des ministres.
On estime environ 70000 emplois relevant des nominations présidentielles. 
L’avant projet de révision constitutionnelle prévoit de compléter l’art 13. En effet pour certaines nominations qui « en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés, les activités économiques et leur régulation ou le fonctionnement des pouvoirs publics » ne pourraient être effectuées qu’après avis d’1 commission constituée de membres de l’assemblée nationale et du sénat.

2. Les affaires étrangères et la défense nationale 
Diplomatie : le Pdt de la République donne ou reçoit les accréditations des ambassadeurs Français ou étrangers. C’est également le Pdt qui négocie et avec l’autorisation du Parlement  et de peuple pour les plus importants d’entre eux, et ratifie les traités. il est informé par le gouvernement de la négociation de tout accord international non soumis à ratification. Enfin, c’est le Pdt qui représente la France, il est le chef de l’Etat, dans les sommets internationaux et depuis 1974 au conseil européen.
 
Défense nationale : Le Pdt de la République est le « Chef des Armées » selon art 15C. A ce titre, il préside les conseils et comités supérieurs de la défense nationale. Pourtant, c’est d’un simple décret (jugeable comme inconstitutionnel) qu’il tire un de ses pouvoirs militaires les plus importants : le décret du 12 Juin 1996 qui l’habilite a ordonner l’engagement des forces nucléaires Françaises et qui fonde la « monarchie nucléaire ». 

B) Les attributions 
1. Les attributions législatives
Le Pdt intervient dans les attributions législatives en ouvrant et en clôturant les sessions extraordinaires du Parlement. S’il est vrai que le Président est normalement absent de la procédure législative, il intervient toutefois pour promulguer une loi définitivement adoptée. Cette promulgation dans le délai de 15 jours constitue une obligation pour le Président. 
Toutefois, l’art 10 C lui permet de demander au Parlement une nouvelle délibération qui ne peut lui être refusée. L’art 61 C l’autorise à saisir le conseil constitutionnel pour qu’il vérifie la constitutionnalité de la loi. 
En revanche, en ce qui concerne les lois constitutionnelles, l’art 89 reconnaît au Président d’importantes compétences à commencer par le pouvoir d’initiative législative et comme il s’agit d’un projet de révision, il peut décider de convoquer le Congrès ou d’organiser un référendum. Sarkozy a décidé que la révision constitutionnelle pour la ratification du traité de Lisbonne se fasse par Congrès.

2. Les attributions judiciaires
De manière paradoxale, l’art 64 C fait du président le garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. Dans cette fonction, il est assisté par le Conseil Supérieur de la Magistrature qu’il préside. 

Art 17 C : le Président possède également le droit de grâce, c’est-à-dire le droit de réduire ou de supprimer les peines de personnes condamnées. Contrairement à une idée reçue, ce pouvoir n’est pas dispensé de contreseing. Le décret de grâce peut être individuel mais aussi collectif (vider des prisons surpeuplées). 

V. Les deux présidences
A) La banalisation de la présidence
1. Le présidentialisme du fondateur
L’année 1962 joue un rôle crucial dans la présidentialisation du régime :
Révision constitutionnelle révisant l’élection au SUD du Pdt. Désormais, le président est l’élu de toute la nation, et c’est à propos de son élection que se débattent les grandes orientations de la politique nationale.
2nd événement : résulte de la dissolution de l’assemblée nationale décidée par DG. Les électeurs donnent au président une majorité parlementaire disciplinée qui le reconnaît pour son chef.  c’est le « fait majoritaire ». La principale conséquence est que le gvt abandonne au président la définition de la politique de la nation et met à son service les moyens juridiques et humains que lui reconnaît la Constitution.  Le Pdt de la république est « le chef suprême de l’éxécutif ».

2. Le présidentialisme des successeurs
Tous les Pdt ultérieurs reprendront et banaliseront un présidentialisme qui a put paraître lié à la personnalité, à la légitimité historique de DG. Même l’arrivée de la gauche au pouvoir en 81 n’a pas remis en cause ce présidentialisme que la gauche critiquait dans l’opposition. On peut même considérer que les deux présidents les plus interventionnistes ont précisément été ceux qui avaient critiqué la pratique gaullienne du pouvoir : VGE : « l’exercice solitaire du pouvoir » et François Mitterrand qui a publié « Le coup d’Etat permanant ».

B) Le parlementarisme majoritaire en période de cohabitation
1. Le fonctionnement de la cohabitation
En Mars 1986, les électeurs envoient pour la 1ère fois à l’assemblée nationale une majorité de députés politiquement opposés au Pdt. Le Pdt Mitterrand, malgré ce désaveu, fait le choix de rester à l’Elysée et de nommer à Matignon le chef de la majorité parlementaire : Jacques Chirac (qui avait été 1er min de VGE de 74 à 76). Les deux hommes se donnent pour règle de respecter « la Constitution, rien que la constitution, toute la constitution » (extrait du message de Mitterrand au parlement le 8 Avril 86).

Le principal changement est l’application parlementariste de l’art 20 C. En effet, en période de cohabitation, c’est bien le gvt qui détermine et qui conduit la politique nationale, en tout cas en matière de politique intérieure. Toutefois, le chef de l’Etat n’est pas condamné à un effacement complet : d’une part, il conserve la disposition de ses 8 pouvoirs propres mais ceux-ci sont intermittents ou exceptionnels (art 16) et de plus, pour 2 d’entre eux, ils impliquent une initiative du gvt (les deux pouvoirs propres subordonnés au premier ministre : le référendum et la démission du gvt).
En ce qui concerne les pouvoirs partagés, les règles sont fixées lors de la première cohabitation et seront reprises lors des deux cohabitations suivantes. 
En matière de politique internationale, de défense voir de justice, le Pdt de la république demande et obtient une prééminence. « le droit au dernier mot » (J. Chirac).
En revanche, en matière de politique intérieure, le Pdt n’a qu’un droit de remontrance.
En ce qui concerne les nominations aux emplois supérieurs de l’Etat, la cohabitation a vu la mise en place d’une sorte de spoil système : répartition des nominations entre Pdt et le 1er ministre.



2. Bilan de la cohabitation
3 périodes de cohabitation : deux de 2 ans et une de 5 ans. 
Dans un premier temps, les électeurs ont été sensibles à certains avantages de la cohabitation :
· sur le plan international, la cohabitation oblige les chefs de la majorité et de l’opposition à parler d’une seule voix, ce qui contribuerait à renforcer la position exprimée au nom de la France. 
· Sur le plan intérieur, la cohabitation met fin à la concentration du pouvoir et aux dérives monarchiques que l’on peut constater en période majoritaire.
· Du point de vue de la légitimité politique, la cohabitation permet aux électeurs des deux principaux camps d’être représentés au plus haut sommet de l’Etat et donc de se reconnaître dans les institutions.

Toutefois, la 3ème cohabitation a été la plus dure puisque le Pdt et le 1er ministre étaient candidats aux présidentielles. Ce sont surtout les défauts et les vices de cette situation qui ont été mise en évidence :
· dans les affaires intérieure, la dyarchie a encouragée une sorte de surenchère entre les deux têtes de l’exécutif et parfois favorisé la paralysie, personne ne voulant prendre la responsabilité de mesures nécessaires et impopulaire (réforme des retraites…). 
· En matière de politique internationale, il est parfois arrivé que le Pdt et le 1er ministre prennent des positions contradictoires (ex : Proche Orient), ce qui contribue à affaiblir la position de la France. 
· Du point de vue de la légitimité, l’espèce de consensus mou imposé par la cohabitation perturbe le jeu de l’alternance et favorise les partis marginaux  conséquence de 2002. 
Finalement, Jacques Chirac, Lionel Jospin et leurs électeurs ont dressé un bilan critique de la cohabitation. 





Le gouvernement


le gouvernement se défini comme l’organe collégial et solidaire formé par les ministres et éventuellement les secrétaires d’Etat sous l’autorité du 1er Ministre. Le Pdt de la république, bien qu’il préside le conseil des ministres, ne fait pas partie du gvt. 

I. La structure du gouvernement
A) Le Premier ministre
1. Nomination du premier ministre
En vertu de l’article 8 C alinéa 1er , le Pdt de la République nomme le 1er ministre. Il s’agit d’un pouvoir dispensé de contreseing. 
En pratique, si l’on excepte Chirac en 76, tous les Pdts se sont reconnus le pouvoir de relever des ses fonctions le 1er ministre. De cet article, il découle que le pouvoir de nomination présidentiel est discrétionnaire : comme le revendique Mitterrand en 86, le Président « nomme qui il veut ». le 1er ministre relève de la seule volonté Pdtielle & il n’a pas à être investi par l’Assemblée nationale ni à faire approuver par elle son programme. Toutefois, il doit tenir compte de la composition politique de l’assemblée nationale, qui a le pouvoir de paralyser ou de censurer le gvt. C’est ainsi qu’en période de cohabitation, le rapport des forces politique conduit le Pdt à nommer le chef ou le représentant de la majorité parlementaire. 

2. La fin des fonctions
Selon l’art. 8, le Pdt met fin aux fonctions du 1er ministre lorsque celui-ci présente la démission de son gvt. Mais en période présidentialiste, cette disposition constitutionnelle n’est absolument pas respectée. En effet, DG, dés 62, et tous ses successeurs se sont reconnu le pouvoir de relever leur 1er  ministre de leurs fonctions. Ceci régularisant à posteriori la décision présidentielle en présentant une démission qu’ils n’ont pas voulue. 
En période de cohabitation, le 1er ministre ne peut plus être « révoqué » : VGE parle d’un 1er ministre « indéboulonnable » en période de cohabitation.

B) Les autres membres de gouvernement
1. La nomination
Alinéa 2 de l’art. 8 C, le Pdt de la république nomme les membres du gvt sur proposition du 1er ministre. Toutefois, en période présidentialiste, il arrive que la composition du gvt soit contrôlée ou négociée par l’Elysée. Il peut même arriver qu’elle soit décidée à l’Elysée. 
La période de cohabitation oblige à une application scrupuleuse de l’art 8. Toutefois, le Pdt Mitterrand a obtenu en 86 une sorte de droit de veto sur les titulaires des portefeuilles ministériels étroitement liés aux fonctions présidentielles. Notamment pour les affaires étrangères et la défense nationale. (refus de Lecanuet & Léotard)
En plus du 1er ministre, il peut comprendre 4 catégories de membres ; ces membres se succédant dans le décret de nomination, dans un ordre qui est l’ordre protocolaire. 
· Sommet hiérarchie : ministres d’Etat. Titre non attribué entre 93 et 2004, mais depuis 2004, un seul homme  Sarkozy dans le gvt de Raffarin. 
Les ministres d’Etat, comme les autres ministres, dirige un dptmt ministériel. Leur titre de ministre de l’Etat est purement honorifique  honorer un membre du gvt en raison de sa personnalité ou en raison de ses responsabilité partisane (chef d’un parti politique) ou importance dans l’organisation et les priorités du gvt. 
· ministres classiques, chargés d’une dptmt ministériel dont l’intitulé correspond aux grands secteurs d’activité traditionnelles de l’Etat, ou affiche des priorités politiques nouvelles du gouvernement. 
· ministres délégués, rattachés soit au 1er ministre, soit à un ministre. Ils exercent leur fonction par délégation mais en exerçant une pleine autorité sur leurs services.(pas de ministres délégués actuellement) 
· le gvt comprend éventuellement des secrétaires d’Etat. Ils sont en principe rattachés au 1er Ministre ou à un ministre. Ils exercent également leurs fonction par délégation mais en ayant simplement la disposition de services administratifs.
Le gvt de Villepin ne comprend aucun secrétaire d’Etat mais comprend 15 ministres délégués + un secrétaire d’Etat alors que gvt actuel en a 16. La tenue régulière du conseil des ministres, chaque mercredi matin, incarne la collégialité et la solidarité du travail gvtal. Toutefois, si tous les ministres, quelque soit leur titre, y assistent, les secrétaires d’Etat ne participent qu’au conseil des ministres dont l’ordre du jour comprend une question relevant de leur compétence. Dans le gvt actuel de Fillon il y a 32 membres : 1er ministre, 14 ministres, 16 secrétaires d’état & 1 haut commissaire aux solidarités contre la pauvreté(ancien Pdt d’Emmaüs)

2. La cessation
Selon l’art 8 alinéa 2, le Pdt de la République met fin aux fonctions des membres du gvt sur proposition du 1er ministre. Cette cessation des fonctions gouvernementales peut être collective ou individuelle. Lorsque l’Assemblée nationale a adopté une motion de censure, la présentation de la démission du gvt constitue pour le 1er ministre une obligation. En dehors du cas de décès, elle résulte une pratique soit d’une révocation par le chef de l’Etat sur proposition du 1er ministre, le cas par exemple de manquement à la solidarité gvtale. Donc, soit démission volontaire, soit démission imposée(=révocation). Les motifs de démission peuvent être très divers : 
· Raisons personnelles (maladies emplois)ex : 1 ministre également chef d’entreprise préfère se concentrer sur son entreprise.
· la victoire ou la défaite à une élection politique nationale ou locale. 
· 1 désaccord politique avec gvt
Record : Chevènement qui a démissionné 3 fois pour manifester ses désaccords. 
· l’implication dans une affaire judiciaire, ou affaire tout court. Ex : Hervé Gaymard. 
Jurisprudence « Balladur » : systématise une règle imposée par le 1er ministre Pierre Bérégovoy (92-93, qui s’est suicidé) imposé à Bernard Tapi dans la procédure OM-VA. La jurisprudence Balladur conduit un ministre mis en examen à présenter sa démission. Mais depuis 95, cette jurisprudence n’est plus appliquée de manière systématique : les 1er ministres se reconnaissant le droit d’exiger ou non la démission du ministre impliqué en fonction de la nature de l’affaire. La tradition veut qu’après des élections législatives, si celle-ci présente une victoire ou une défaite pour le gvt, le 1er ministre présente sa démission et peut être rappelé.

II. Le statut des membres de gouvernements 
A) Le régime des incompatibilités
Art 23 C: les fonctions de membre de gvt sont incompatibles avec l’exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de représentation professionnelle à caractère nationale et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle. 

1. Les activités non électives
En ce qui concerne les fonctions publiques nominatives (nommé, pas élu) et les activités professionnelles privées, l’interdiction de cumul s’applique dans toute sa rigueur afin de prévenir les conflits d’intérêts et de préserver l’indépendance du gvt. Ainsi, un membre du gouvernement ne peut être membre du Conseil constitutionnel. Ex : Jean-Louis Debré. Il ne peut être fonctionnaire français, communautaire ou international. 

2. Fonctions et mandats électifs
58 : incompatibilité entre la fonction de ministre et le mandat de député ou de sénateur, ou de député Européen, contrairement à ce qu’il se passe dans les régimes parlementaires.
En conséquence, tout député ou Sénateur nommé au gvt ou au contraire, tout membre du gouvernement élu dans une assemblée parlementaire, dispose d’un délai de réflexion d’un mois pour faire son choix. Si à l’issue de ce délai il appartient toujours au gvt, il perd automatiquement son siège au parlement où son suppléant le remplace jusqu’à la fin de son mandat. L’objectif de cette incompatibilité était de renforcer le gvt, de l’émanciper par rapport au Parlement, au nom de la séparation des pouvoirs. 
En revanche, aucun texte n’interdit à un ministre de conserver un mandat électif ou une fonction exécutive locale. Toutefois depuis 97, le 1er ministre impose à ses ministres de démissionner de leurs fonctions de maire ou de Président de conseil général ou régional. 
Mais certains ministres obtiennent parfois des dérogations, et même certains défient l’autorité du 1er Ministre et du Pdt de la république. Ex de Sarkozy

B) La responsabilité individuelle
1. La responsabilité politique
Devant l’Assemblée Nationale, la responsabilité est toujours collective : les parlementaires peuvent contraindre le gvt à démissionner (motion de censure), mais pas un seul de ses membres. 
En revanche, le Pdt de la République a lui la possibilité, sur proposition du 1er ministre, de « révoquer » un ministre qui aurait commit une faute (exemple : qui aurait manqué à la solidarité gvtale).Généralement, ce ministre va préférer devancer cette révocation en démissionnant. 

2. La responsabilité pénale
Dans le texte de 58, les ministres étaient responsables des crimes et délits commis dans l’exercice de leurs fonctions devant une juridiction parlementaire (donc politique) : la Haute Cour de Justice (disparue en 2007). Cette disposition assurait en réalité au Ministre une impunité de fait. Cela a suscité beaucoup d’émoi lors de l’affaire du Sang contaminé dans 80’s (quand le SIDA s’est développé de façon connu, du sang a continué à être transfusé  mais la Haute cours de justice étant politique, la condamnation des Ministres n’était pas effective).
C’est pour rendre cette responsabilité pénale effective que la loi constitutionnelle du 27 Juillet 93 créé la Cour de Justice de la République (CJR). Cette cour comprend 12 membres de parlementaires (6 députés et 6 sénateurs élus par leur assemblée) et 3 magistrats de la Cour de Cassation, un de ces magistrats étant le président de cette CJR. Cette cour est chargée de juger les membres du gvt, même pour des faits antérieurs à sa création, dans le respect des règles du droit pénal et de la procédure pénale. 
C’est ainsi qu’elle a jugé 3 membres du gvt impliqués dans l’affaire du sang contaminé le 9 Mars 99 (15 ans après les faits) : Laurent Fabius (ancien Premier Ministre), Georgina Dufoix (Ancien Min de la santé) et Edmond Hervé (Ancien responsable de la santé). Relaxés de l’accusation d’homicide involontaire et d’atteinte involontaire à l’intégrité des personnes. Edmond Hervé a lui été condamné mais dispensé de peine. Affaire comparable en cours : Affaire de la Vache Folle : 4 ministres impliqués.+ plusieurs procédures contre Charles Pasqua.
Les ministres, contrairement au Pdt de la République, ne bénéficient pas de l’inviolabilité. Cela signifie qu’ils sont passibles des tribunaux de droit commun pour les infractions qu’ils commettent lorsqu’elles n’ont pas de rapport direct avec la conduite des affaires de l’Etat. Concerne les infractions de la vie privée mais également les infractions commises dans l’exercice des responsabilités locales. 
Comme le Pdt de la République, un membre du gvt impliqué dans un crime de guerre, de génocide, ou contre l’humanité pourrait être jugé par la CPI de la Hayes. 

III. Les attributions du gouvernement
A) Attributions de l’article 20 de la constitution
1. La détermination et la conduite de la politique de la nation
Cette formule du premier alinéa de l’art 20 signifie :
· qu’il appartient au gvt de définir les grandes orientations politiques 
· qu’il lui revient de prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre de ces orientations.
Cet alinéa n’est dans les faits pas respecté pendant les périodes Présidentialistes : en effet, le gvt abandonne alors au Pdt de la république la charge de définir la politique de la nation. 
Tous les 1er ministres ont reconnu la légitimité de cette pratique et, de manière plus récente, les Pdt ont pris l’habitude de donner périodiquement au gvt une feuille de route. En réalité, l’art 20 n’est respecté qu’en période de cohabitation. 

2. La disposition de l’administration et de la force armée
Cette prérogative est attribuée par le 2ème alinéa de l’art 20 qui donne au gvt la direction de l’administration civile et militaire. Du point de vue des principes, cela signifie que dans une démocratie, il ne saurait exister un pouvoir administratif. Concrètement, c’est par l’intermédiaire de ses membres, qui sont des autorités non seulement politique mais aussi administratives que le gvt dispose de l’administration civile et militaire.  A ce titre ils dirigent les services de leur ministère & exerce 1 pouvoir hiérarchique sur les agents de leur service.

B) Les autres attributions
1. Les attributions normatives
Dans le cadre du parlementarisme rationalisé, la Constitution donne au gvt la maîtrise de la procédure législative. De plus, l’art 38 C lui permet, pour l’exécution de son programme, de prendre par ordonnance, pendant un délai limité, des mesures qui relèvent normalement du domaine de la loi et donc qui normalement sont prises par le Parlement. Cet article constitutionnalise ce que l’on appelait les décrets-lois sous la 3e république, mais en imposant des limites que la jurisprudence du conseil constitutionnel a ensuite renforcé : 
1ère limite : le dessaisissement du Parlement et il prend fin à la date fixée par la loi d’habilitation.
2ème limité : depuis 1977 et surtout 1986, le conseil constitutionnel exerce un contrôle stricte sur l’objet de la délégation. En effet, il impose au gvt de définir avec « une précision suffisante » la finalité des mesures qu’il se propose d’en prendre, ainsi que leur domaine d’intervention. 
3ème limite : la loi d’habilitation doit fixer une date limite pour le dépôt des projets de loi de ratification des différentes ordonnances prises par le gvt. 
En ce qui concerne la procédure, les ordonnances sont soumises pour avis au conseil d’Etat avant d’êtres prises en conseil des ministres et signées par le Pdt de la République. Cette signature pdtielle correspondant à un pouvoir discrétionnaire, comme l’a signifié François Mitterrand en refusant de signer 3 ordonnances du gvt Chirac en 86. Donc, l’ordonnance de l’art 38 a une valeurs juridique changeante selon le stade de la procédure : il constitue 
· soit un acte administratif susceptible d’être attaqué devant le conseil d’Etat (notamment le cas entre la publication de l’ordonnance et l’expiration du délai d’habilitation),
· soit un acte de valeur législative, insusceptible de recours pour excès de pouvoir (c’est le cas de l’ordonnance ayant fait l’objet d’une ratification expresse ou implicite par le Parlement).



2. Le fonctionnement des institutions
Il y a de nombreux articles de la Constitution, qui prévoient l’intervention du gvt (32 membres), et donc du 1er ministre qui le représente.
Quelques exemples d’interventions dans le fonctionnement des institutions : 
· le gvt saisi le conseil constitutionnel en cas d’empêchement du Pdt de la République.  Cela ne s’est encore jamais produit sous la 5e république.
· C’est le gvt qui exerce la suppléance du Pdt de la république si le Pdt du Sénat est à son tour empêché de remplir ce poste. 
· Le gvt propose au Pdt de la République de soumettre un projet de loi au référendum.
 Le titre de la Constitution consacré au gvt ne comprend que 4 articles, mais en réalité, nombre de ces pouvoirs sont disséminés dans tout le texte constitutionnel ; contrairement à ce qu’a soutenu dans les années 60 Mitterrand, le gvt n’est pas « le parent pauvre des institutions ».

IV. Les attributions du Premier Ministre
A) La direction du gouvernement
1. Le Chef du gouvernement
Art. 21 C proclame que « le 1er Ministre dirige l’action du gvt » : définit le rôle & les attributions du 1er ministre. Cela ne signifie pas qu’il exerce un pouvoir hiérarchique au sens stricte sur les autres membres du gvt. En revanche, normalement, les procédures de nomination et de révocation des ministres, le soutient et la confiance du Pdt de la République, lui assurent un ascendant sur les ministres dont il encadre l’action par des circulaires. Toutefois, les données politiques et psychologiques peuvent conduire à un certain effacement ou affaiblissement du 1er ministre en période pdtialiste. 
Du point de vue politique, c’est en principe au 1er ministre qu’il revient d’incarner l’action du gvt. Il a ainsi vocation à diriger la majorité parlementaire et à la mener au combat au moment des élections législatives. C’est également le 1er ministre qui, après délibération du conseil des ministres, engage la responsabilité du gvt et met en jeu son existence. Enfin, c’est le 1er ministre qui, en cas d’échec politique, fait office de « fusible ». 

2. La coordination du travail gouvernemental
En principe, le 1er Ministre est dégagé de la gestion d’un département ministériel, même si quelques-uns d’entre eux (Raymond Barre, Pierre Bérégovoy) ont tenu à diriger en même temps un ministère (économie…).
En revanche, tous les premiers ministres ont pour fonction essentielle d’animer et de coordonner le travail gvtal en intervenant à tous les stades de l’action dans la définition des objectifs, dans l’impulsion, dans la prise de décisions, et dans le suivit de l’exécution. 
Ce pouvoir d’arbitrage du 1er Ministre se montre particulièrement important en matière budgétaire ; notamment arbitrage entre les ministres dépensiers et le ministre de l’économie…
Même en période présidentialiste, le chef de l’Etat se limite normalement à définir les orientations essentielles et à donner les impulsions fondamentales, car il ne possède pas les moyens humains et juridiques d’une gestion quotidienne des dossiers gouvernementaux. 
En période de cohabitation, le contexte politique impose de toute façon le respect de l’art 21C.

B) Les autres attributions du Premier Ministre
1. Le Pouvoir normatif et le pouvoir de nomination
Pouvoir normatif : c’est le 1er ministre qui est chargé par art 21 C de l’exécution des lois. A ce titre, il est le détenteur de droit commun (de principe) du pouvoir réglementaire général, cad du pouvoir d’édicter des décisions exécutoires à caractère général et impersonnel applicable à l’ensemble du territoire. 
Ce pouvoir réglementaire est cependant limité par l’art 13 C qui réserve au Pdt de la République la signature des décrets réglementaires délibérés en Conseil des Ministres. 
Depuis 1958, on distingue deux catégories de règlement pris par le 1er Ministre : 
· sur l’invitation du législateur ou sur l’initiative du 1er Ministre, celui-ci prend dans un délai raisonnable les règlements nécessaires à l’application des lois  ceux sont les décrets d’application. Ces règlements sont dits « dérivés » ou « subordonnés » à une loi.  Pouvoir réglementaire dans sa forme traditionnelle.
· Depuis 1958, dans les matières que la Constitution ne réserve pas à la loi, le 1er Ministre intervient indépendamment de toute loi à appliquer. Ex : l’organisation interne de l’administration étatique indépendante du Parlement. Ces règlements sont appelés « autonomes ». Présentés en 58 comme une révolution juridique, ils n’ont pas eu la portée et le développement escompté. De surcroît, ce pouvoir réglementaire autonome peut être rattaché à une jurisprudence  Labonne du Conseil d’Etat du 8 Août 1919 : cet arrêt reconnaît au 1er Ministre le pouvoir de prendre les mesures de police applicables à l’ensemble du territoire, même en l’absence de toute habilitation législative. Par ailleurs, la jurisprudence Jamart du 7 Fév 1936 reconnaît au 1er Ministre, comme à tout chef de service, le pouvoir de prendre les règlements nécessaires au fonctionnement des services placés sous son autorité. 

Pouvoir de nomination : nomination aux emplois civils et militaires de l’Etat, la répartition des compétences entre le Pdt et le 1er ministre manque de clarté. Le pouvoir Présidentiel est quantitativement limité (70000 emplois), mais qualitativement essentiel (tous les emplois supérieurs). 
En période de cohabitation, la répartition des nominations entre les deux têtes de l’exécutif se fait selon le principe Américain du Spoil System et donne lieu à des marchandages, conflits et parfois à des blocages.
De nombreuses attributions en son nom ou en celui du gvt qui lui assure un maîtrise de la procédure législative. De plus, une fois la loi adoptée, il peut saisir le conseil constitutionnel (rare dans les faits). 

2. Les Affaires Etrangères et la Défense Nationale 
Même dans ces domaines privilégiés de l’action Présidentielle, le 1er Ministre exerce des attributions. « Domaine réservé »  inadéquate. 
En matière de Défense Nationale, l’Art 21 lui donne la responsabilité de cette défense et par conséquent le code de la défense lui attribue la direction générale et militaire de la défense. 
Toutefois, l’exercice de ces attributions est limité par l’emprise sur les questions militaires que le Pdt de la République parvient à imposer car il est le chef des armées, même en période de cohabitation. 

Il n’y a pas davantage de domaines réservés qui concerneraient les Affaires Etrangères, auxquelles le 1er Ministre a également vocation à s’intéresser. C’est ainsi le gvt qui est constitutionnellement chargé de négocier et conclure les accords internationaux en informant le Pdt de la République. De plus, en période de cohabitation, le 1er Ministre s’invite aux sommets internationaux et aux réunions du Conseil Européen qui font l’objet d’une préparation commune. 

V. Le travail gouvernemental
A) Le processus décisionnel 
1. Les mécanismes interministériels
Il appartient à chaque membre du gvt de préparer les avants projets de lois ou les projets de décrets relevant de son domaine d’attribution. Mais de nombreuses décisions et de nombreux textes impliquent la collaboration de plusieurs ministres et c’est pourquoi différents mécanismes ont pour objet de dégager des décisions interministérielles.
En principe, la discussion se fait d’abord entre les ministres concernés ou entre les membres de leurs cabinets, mais en cas de désaccord persistant ou s’il s’agit d’un texte important, plusieurs catégories de réunion sont susceptibles de se tenir à Matignon.
· Les plus fréquentes sont les réunions interministérielles : 1533 en 2005. Y participent les représentants des ministres concernés (pas les ministres eux-mêmes) sous la Présidence d’un membre du cabinet du 1er ministre. 
· Le comité interministériel, qui en principe est créé par décret, réuni sous la Présidence du 1er ministre les ministres et secrétaires d’Etat intéressés. Ce comité a pour objet de suivre la politique du gvt dans un domaine intéressant plusieurs ministères.
· Il existe des Réunions de Ministres (pas interministérielles) ou « Séminaires gouvernementaux » qui rassemblent sous la présidence du 1er Ministre tous les ministres et membres du gvt de façon à examiner de manière informelle différent aspects de la politique gouvernementale. En période de cohabitation, ces séminaires ou réunions se tiennent souvent sur un rythme hebdomadaire car ils permettent au gvt de se réunir et de débattre sans la présence du Pdt. Il y a eu en 2005 39 Séminaires.
· L’arbitrage peut également se faire sous la présidence du chef de l’Etat qui convoque les ministres concernés par une question ainsi que le 1er Ministre dans le cadre d’un conseil restreint. En période présidentialiste, ce conseil peut évoquer même des questions de la compétence gvtale. En revanche, en période de cohabitation, il est nécessairement consacré à des compétences partagées comme la préparation d’un Conseil Européen ou la gestion d’une crise internationale. 

2. Le Conseil des Ministres
Il incarne véritablement l’unité de l’exécutif et la collégialité du gvt. Il est présidé par le Chef de l’Etat, exceptionnellement suppléé par le Premier Ministre. Il comprend tout les ministres, plus les secrétaires d’Etat intéressés par l’ordre du jour, en présence du secrétaire général de la présidence de la République et du secrétaire général du gouvernement. 
Le Conseil des Ministres est le point de passage obligé des textes les plus importants, à savoir les projets de loi, les ordonnances et de nombreux décrets réglementaires ou individuels.
L’ordre du jour est arrêté par le Pdt de la République sur proposition du cabinet du 1er Ministre et du secrétariat général du gouvernement. Toutefois, le Conseil des Ministres constitue surtout une « chambre d’enregistrement » : il ne décide rien ; ses membres ne votent pas car les arbitrages sont effectués en amont et les textes sont déjà arrêtés.
A l’issue du Conseil des Ministres, il est publié par le secrétariat général du gvt un « Relevé de décisions ». A charge pour les autorités compétentes de prendre les actes nécessaires pour donner une traduction juridique à ces « décisions ».
Un communiqué a pour objet d’informer par écrit la presse et l’opinion des travaux des conseils des ministres. 

B) Les services du Premier Ministre
Le 1er Ministre est à la tête d’une quarantaine de services extrêmement hétéroclites. L’importance de ces services se montre très inégale puisqu’on y trouve des rouages essentiels comme le Secrétariat Général des Affaires Européennes (SGAE) ou le Secrétariat Général de la Défense Nationale (SGDN), ou encore le Service d’Information du Gouvernement (SIG). 
On y trouve également de nombreux organismes de prospective ou d’études comme l’observatoire de la parité hommes – femmes, le Conseil d’Analyse Economique ou encore des organismes d’analyse de la société. 
Les deux structures les plus importantes pour commander la machine étatique et diriger l’action du gouvernement sont : 
· le cabinet du Premier Ministre
· le Secrétariat général du gouvernement.

1. Le Cabinet du Premier Ministre
Créé en 1912. Organe de nature politique dont le sort est lié à celui du 1er Ministre. En général, il comprend 50 membres (60aine aujourd’hui). 
L’organisation de ce cabinet est hiérarchisée : on trouve à sa tête un « Directeur de Cabinet » (Haut fonctionnaire) et qui passe souvent pour « l’éminence grise » du 1er Ministre. 
1 ou 2 adjoints qui prennent en charge l’animation d’un secteur relevant de plusieurs ministères et coordonne l’activité des conseillers techniques et éventuellement des chargés de mission qui, eux, suivent une catégorie particulière d’affaires. 
On peut donner au cabinet du 1er Ministre 4 rôles principaux :
· mission d’information : sélection et synthèse des informations pour le 1er Ministre
· préparation des discours et déclarations, prises de position, arbitrages du Premier Ministre 
· surveillance de la mise en œuvre des décisions et politiques gouvernementale
· gestion des relations entre le Premier Ministre et le monde extérieur, qu’il s’agisse des médias, des organisations syndicales, professionnelles, etc.

2. Le secrétariat général du gouvernement
Cet organe existe depuis 1934-35 (crise de Fév34, faiblesse de l’exécutif..). Créé pour renforcer l’Etat. Organe de nature administrative (≠ :cabinet = politique) dont les effectifs sont réduits mais dont le rôle est essentiel. Contrairement au cabinet de 1er Ministre, il est caractérisé par la permanence et par la neutralité politique. 
On trouve à sa tête un Secrétaire traditionnellement issu du Conseil d’Etat, et en principe assuré d’une stabilité malgré les changements de majorité politique (aujourd’hui : Serges Lavigne depuis le 3 Octobre 2006, 10e secrétaire général du gvt). 
Son rôle consiste à garantir le fonctionnement régulier de l’institution gvtale par delà les changements politiques. Il assure ce rôle au moyen de 3 missions principales : 
· Véritable « greffier de la république » en intervenant à toutes les étapes du processus décisionnel, qu’il s’agisse d’assurer le secrétariat du conseil des ministres ou de veiller à la publication des décrets.
· Constitue un conseiller juridique du gvt, ce qui le conduit notamment à veiller à la correction juridique et formelle des textes. 
· Il supervise l’ensemble des services placés sous l’autorité directe du Premier Ministre.

Le 1er Ministre, loin d’être le « parent pauvre » des institutions de la Ve république dénoncée par François Mitterrand dans les années 60. Même en période Présidentialiste, c’est lui qui maîtrise la machine étatique et la procédure législative même s’il met ses prérogatives au service de la prééminence du Président.
Pour l’instant, la réforme du quinquennat et la modification du calendrier électoral (élections législatives dans la foulée des élections Présidentielles) ont eu pour effet de renforcer le caractère présidentialiste du régime.
Toutefois, en période de cohabitation, le 1er Ministre devient incontestablement le 1er responsable national.



Le Parlement

Depuis 1875, le Parlement Français comprend 2 chambres  le bicaméralisme. 
L’Assemblée Nationale représente les citoyens (appelée « Chambre Basse »).
Le Sénat (« Haute assemblée » ou « Chambre haute ») qui, selon l’art 24 C, assure la représentation des collectivités territoriales et des Français établis à l’étranger. 

I. Les Parlementaires
A) L’élection des Parlementaires
1. Les députés
Ils sont actuellement 577 :
· 570 élus dans les départements de métropole ou d’outre-mer
· 7 dans les collectivités et pays d’outre-mer.
La loi organique du 21 Février 2007 créée, à partir des élections législatives générales qui auront lieu après le renouvellement de Juin 2007 (normalement 2012) créé 2 nouveaux sièges de députés : l’un à Saint-Martin et l’autre à Saint-Barthélemy  collectivités d’outre mer. 
En principe, un mandat de député dure 5 ans puisque à cette échéance, l’Assemblée Nationale est intégralement renouvelée, en dehors de l’hypothèse de la dissolution.
Le député dont le siège devient vacant (décès, acceptation de fonctions incompatibles comme fonction gvtale ou nomination au Conseil constitutionnel : ex Jean-Louis Debré) est remplacé par un suppléant élu en même temps que lui. 
Mode de scrutin : uninominal majoritaire à deux tours, dans le cadre de circonscriptions législatives ADHOC (spécialement pour l’occasion). Bien que cette élection soit concernée par les lois relatives à la parité (loi du 6 juin 2000 renforcée par celle du 31 Janvier 2007), l’Assemblée Nationale comprend seulement 12,3% de femmes aujourd’hui (75 sur 577). 

2. Les Sénateurs
Loi organique du 30 Juillet 2003 : le nombre de Sénateurs passera progressivement de 321 à 346 en 2011.La loi organique du 21 Fervier 2007 créé un siège pour Saint Martin et Saint-Barthélemy pour 2008. 
Le Sénat se caractérise par sa stabilité en raison de trois caractéristiques essentielles, même si elles ont été récemment amoindries.
· Le Sénat ne peut pas être dissout.
· Le mandat sénatorial est plus long que le mandat de député : depuis 2003, il est de 6 ans (contre 9 ans auparavant).
· Les élections du Sénat se fait par moitié tout les 3 ans (et non plus pas tiers).
mode de scrutin lui-même favorise l’élection de Parlementaires modérés, de notables locaux. En effet, les Sénateurs des départements sont élus par un collège électoral composé des députés, des conseillers régionaux, des conseillers généraux ainsi que des délégués des conseils municipaux, ces derniers représentant environ 95% des Grands Electeurs. Le mode de scrutin dépend du nombre de sièges attribués aux départements qui lui-même varie selon la population départementale :
· dans les départements élisant 3 Sénateurs ou moins, l’élection à lieu au scrutin majoritaire à 2 tours
· dans les départements avec 4 sièges ou plus, elles se déroulent à la représentation proportionnelle, chaque liste étant composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 
C’est le Conseil Constitutionnel qui, en cas de contestations sur la régularité de l’élection d’un Député ou d’un Sénateur, qui statut et éventuellement invalide l’élection. 

B) Les Statues des parlementaires
1. Les incompatibilités
Comme les immunités ont comme principal objectif d’assurer l’indépendance des parlementaires que pourraient affecter les pressions des autres pouvoirs (judiciaires, économiques…) ou les conflits d’intérêts. La législation interdit normalement aux parlementaires d’exercer des fonctions nominatives : ils ne peuvent ainsi être membre du gvt ou du Conseil Constitutionnel, ni plus généralement fonctionnaires Français, Européens, ou international. 
Ils ne peuvent exercer des fonctions de direction dans les entreprises nationales ou dans les établissements publics nationaux. 
En revanche, le Parlementaire peut poursuivre son activité professionnelle privée. Le député, ou le Sénateur en situation irrégulière est déclaré démissionnaire d’office par le Conseil Constitutionnel. 
Depuis la loi organique du 30 Décembre 1985, renforcée par celle du 5 Avril 2000, les possibilités de cumuler des mandats électifs sont limitées : 
· un parlementaire national ne peut pas siéger au Parlement Européen
· un parlementaire national ne peut détenir qu’un seul des mandats locaux (conseiller régional, général, municipal d’une commune de 3500 habitants et plus). 

2. Les immunités
= Protections juridiques accordées aux élus de la nation.
Immunité de fond : Aucun député ou sénateur ne peut être poursuivit, recherché, arrêté, détenu ou jugé en raison des opinions ou des votes qu’il a émis dans l’exercice de ses fonctions.
Dérogations : les députés qui avaient voté pour Pétain ont été dé immunisé à la libération. 
 constitue donc une immunité de fond, à caractère absolu et perpétuel.
En effet, un Parlementaire ne peut être mis en cause sur le plan pénal ou même civil pour un acte accompli dans l’exercice de son mandat, même après la fin de celui-ci. 
Il demeure responsable pour les actes extérieurs aux fonctions parlementaires. 
L’inviolabilité constitue la seconde immunité : c’est une immunité de procédure dont l’objet est de protéger les parlementaires contre des procédures pénales abusives. Selon son mécanisme principal, aucun Parlementaire ne peut faire l’objet, en matière criminelle ou délictuelle, d’une arrestation ou de toute autre mesure privative ou restrictive de libertés, sans autorisations préalables du Bureau de son Assemblée. 
Toutefois, cette autorisation n’est pas requise en cas de délit ou de crime flagrant ou de condamnation définitive. 
L’inviolabilité concerne tous les actes, même étrangers aux fonctions ; mais elle cesse avec la fin du mandat Parlementaire. 

II. L’organisation et le fonctionnement du Parlement
Dans le cadre du régime parlementaire rationalisé, l’organisation et le fonctionnement du Parlement sont strictement encadrés par des dispositions de la Constitution, précisées notamment par les lois organiques et par les règlements dont chaque assemblée dispose en vertu du principe d’autonomie. 

A) L’organisation des Assemblées
1. Les organes de direction
Le bureau : comprend 22 membres dans chaque assemblée qui reproduisent la configuration politique de l’assemblée. Ces 22 membres sont 
· le Président : à l’Assemblée Nationale, le Président est élu pour la durée de toute la législature  exception : Debré remplacé par Patrick Olier. Au Sénat, le Président est élu après chaque renouvellement triennal. Chrisitian Poncelet. Ces deux personnages, qui sont les 3e et 4e personnages de l’Etat, possèdent de nombreuses compétences constitutionnelles (consultations, nominations,…). Ils sont chargés de représenter leur assemblée à l’extérieur et de présider les réunions en séance publique ainsi que celle du bureau et de la conférence de la Présidence). 
· 6 vice-présidents chargés de suppléer le Président dans la conduite des débats. 
· 3 questeurs chargés de la gestion interne de l’Assemblée dont il dirige les services administratifs et financiers. 
· 12 secrétaires dont le rôle consiste à contrôler les opérations de vote et à surveiller la rédaction du procès verbal des séances.
La conférence des présidents comprend notamment le Président de l’Assemblée, les vices présidents, les présidents de commission législative et les présidents de groupe, et elle est principalement compétente pour établir l’ordre du jour et pour organiser les débats de l’Assemblée. 

2. Les organes de travail
Les commissions parlementaires sont des formations restreintes dont la composition politique reproduit en principe celle de l’assemblée.

Les commissions législatives sont essentiellement chargées de préparer l’examen des textes en sciences publiques par l’assemblée. Pour les constituants de 58, le principe devait être l’examen par une commission spéciale, cad spécialement constituée pour l’examen d’un texte et disparaissant au rejet ou à l’adoption de ce texte. Or, en pratique, moins de 1% des textes de loi sont examinés par une commission spéciale. En effet, presque toutes les lois font l’objet d’un examen par une des 6 commissions permanentes (c’est la constitution elle-même qui limite à 6 le nombre des commissions permanentes, même si les assemblées ont partiellement contournées cette limitation en créant des délégations et des offices parlementaires tel que la délégation à l’union européenne). 

Les groupes existent au Parlement depuis le début du 20e siècle : permet aux parlementaires de se regrouper en fonction de leurs affinités politiques. A l’Assemblée Nationale, il faut au moins 20 députés et au Sénat 15 sénateurs pour constituer un groupe. De plus, ces parlementaires doivent produire une déclaration politique commune. 
Ces groupes parlementaires jouent un rôle essentiel dans la constitution des organes de leurs assemblées, mais aussi dans l’organisation des débats. C’est ainsi que tous les présidents de groupe font partit de la conférence des présidents.
Possèdent des moyens humains et matériels : instruments d’une véritable collectivisation du travail parlementaire, illustrée par la discipline de vote, qui en principe s’impose à tous les membres d’un groupe. 

B) Le fonctionnement des assemblées
1. Les sessions
Il existe 3 sortes de sessions :
· pour améliorer la qualité du travail parlementaire, la loi du 4 Août 1795 a institué la session unique, qui commence le premier jour ouvrable d’Octobre et prend fin le dernier jour ouvrable de Juin. Auparavant, il y avait deux sessions ordinaires. 
· La session extraordinaire : c’est le Pdt de la République qui possède une compétence discrétionnaire pour ouvrir et clore des sessions extraordinaires sur un ordre du jour déterminé. Il prend sa décision à la demande du Premier Ministre ou de la majorité des députés. La session ne peut durer plus de 12 jours. En raison de l’encombrement législatif au Parlement, il y a presque toujours, au mois de Juillet, une session extraordinaire.
· Dans certaines circonstances, il existe des sessions de plein droit : cas après une dissolution, en cas d’application de l’article 16, et pour écouter un message du Président de la République. Au cours de la 12e législature, il y a eu à l’Assemblée Nationale 568 jours de séance, ce qui représente 1358 séances et 5073 heures de séances. 

2. Les ordres du jour
Trois sortes d’ordre du jour :
· En principe, toute séance se tient sur un ordre du jour déterminé. La Constitution de 58 donne au gvt une maîtrise de cet ordre du jour. En effet, le travail législatif des assemblée correspond essentiellement à ce que l’on appel l’ordre du jour prioritaire, car il comporte par priorité et dans l’ordre fixé par le gouvernement, la discussion des projets de loi qu’il a déposé.
· C’est la conférence des présidents qui retrouve un certaine autonomie pour proposer un ordre du jour que l’on appel « complémentaire. 
· Depuis la révision du 4 Août 95, il y a une séance qui est réservée par priorité à l’ordre du jour qui est fixé par chaque assemblée. C’est ce qu’on appel l’ordre du jour « réservé », ou « niche parlementaire » dans le jargon. 

III. La loi sous la 5e République
A) La limitation du domaine de la loi
1. La révolution du domaine de la loi
La loi se définit simplement par un critère organique : elle consiste en un texte voté par le Parlement et promulgué par le Pdt de la République.
L’art 34 C de 58 reprend ce critère organique mais en le complétant, en le restreignant au moyen d’un critère matériel, car il limite le domaine de la loi à 14 matières qu’il énumère. 
Selon l’art 37, toutes les autres matières sont de la compétence du pouvoir réglementaire (1er Ministre et Pdt de la République).
L’art 34 paraissait distinguer deux sortes de matières législatives : les unes où la loi devait définir toutes les règles (ex : le régime électoral des assemblées parlementaires et locales) et d’autres matières où la loi devait se borner à fixer les principes fondamentaux (ex : le cas de l’enseignement). 
 enfermer la loi dans un domaine constitutionnellement limité.

2. Le retour à la tradition
Finalement, tous les pouvoirs publics ont contribué à neutraliser la révolution programmée en 58 et à redonner à la loi un domaine potentiellement illimité. 
· Le Conseil constitutionnel a développé différentes jurisprudences qui se sont montrée favorables à la compétence du parlement  donc plus il étend sa propre compétence. Exemple, dés 59, il se refuse à faire une distinction entre les règles et les principes fondamentaux. D’autre part, dans une décision de 1982, il écarte le recours à l’article 61 de la constitution pour obtenir la censure des intrusions de la loi dans le domaine réglementaire.  une loi qui empiète dans le domaine parlementaire n’est pas de ce seul fait inconstitutionnelle. 
· Le Gouvernement a aussi grandement contribué à l’effacement du critère matériel: d’une part en incluant dans ses nombreux projets de loi des dispositions réglementaires et d’autre part en n’utilisant pas l’irrecevabilité de l’art 41 C qui lui permet de s’opposer aux empiètements de la loi sur le règlement. 
· Le pouvoir constituant lui-même, avec la révision du 28 Fév 1996, a contribué à l’élargissement du domaine de la loi en donnant des sens à une nouvelle catégorie de lois spécialisées qui sont les lois de financement de la sécurité sociale. Par contre, la possibilité ouverte par le dernier alinéa de l’art 34 de compléter la liste des 14 matières par une loi organique n’a jamais été mise en œuvre. 
Inflexion jurisprudentielle récente : le Conseil Constitutionnel notamment sous la Présidence de Pierre Mazaud (remplacé par Jean-Louis Debré) s’est attaché à lutter contre l’hypertrophie de la loi et contre la dégradation de sa qualité. Cela l’a conduit à interpréter l’article 34 dans un sens moins favorable au Parlement, comme en a notamment fait les frais la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école (loi Fillon). En effet, dans une décision du 21 avril 2005, d’une part il a censuré un disposition de la loi « manifestement dépourvue de toute portée normative ». D’autre part, il déclare le caractère « à l’évidence réglementaire » de 4 article de la loi Fillon ; il ne va donc pas jusqu’à les censurer mais grâce à cette déclaration, le 1er Ministre peut modifier par décret ces articles sans avoir à mettre en œuvre préalablement la procédure de déclassement ou de délégalisation. 

B) La subordination de la loi
1. La soumission au bloc de constitutionnalité
Selon une formule traditionnelle du droit public, la loi peut tout faire sans mal faire. Cela signifie qu’elle est souveraine et qu’elle est incontestable, seul le Parlement étant juge de sa conformité à la constitution. 
Aujourd’hui, la situation a été renversée dans le cadre de la construction et du perfectionnement de l’Etat de droit. La loi apparaît désormais comme subordonnée à de nombreuses règles supérieures qui sont interprétées et appliquées par des juges. C’est ainsi que le Conseil constitutionnel, depuis 1971, a multiplié les normes dont le respect s’impose au législateur et dont l’ensemble constitue ce que la doctrine appel le bloc de constitutionalité. 

2. La soumission au droit international et communautaire
Autre caractéristique de la situation actuelle : les lois sont submergées par le flots des engagements internationaux et plus encore des actes communautaires, ces textes étant situés au dessus d’elle dans la hiérarchie des normes. C’est la raison pour laquelle les révisions constitutionnelles préalables à la ratification des traités de Maastricht en 92 et d’Amsterdam en 99 obligent le gvt à transmettre au Parlement tous les projets et les toutes les propositions d’actes communautaires intervenant dans le domaine de la loi, le Parlement ayant la possibilité de voter des résolutions à leurs sujets. 
Le Parlement est également concurrencé d’une manière exceptionnelle, temporaire mais également permanente par un nombre croissant de législateurs concurrents : 
· le Pdt de la République dans le cadre de l’Art 16 (utilisé en 61)
· le Gvt (les ordonnance de l’article 38, environ 50 ordonnances prises chaque année)
· le Peuple (en cas de référendum)
· les Collectivités territoriales et notamment les collectivités territoriales situées en outre mer qui, selon des procédures variant en fonction de leur statu, se sont vu reconnaître le pouvoir d’adapter les loi Nationales ou même de fixer les règles dans certains domaines à la place du Parlement. En ce qui concerne le Congrès de la Nouvelle-Calédonie, il exerce un véritable pouvoir législatif en pouvant adopter des lois du pays qui sont d’ailleurs soumises au contrôle du conseil constitutionnel.

IV. La Procédure législative ordinaire
A) L’initiative
De manière traditionnelle dans un régime parlementaire, l’initiative législative appartient « concurremment au 1er ministre et aux membres du Parlement ». Dans le premier cas, il s’agit de projets de lois, et dans le second, de propositions de lois. 

En ce qui concerne les projets de lois, ils sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d’Etat qui est le conseiller juridique du gouvernement. Le projet de loi est ensuite déposé sur le bureau d’une des deux assemblées au choix du 1er ministre. Toutefois, s’il s’agit d’un projet de loi de finance ou d’un projet de loi de financement de la sécurité sociale, la première assemblée saisie doit être l’Assemblée nationale. Par ailleurs, depuis 2003, si le projet de loi a pour objet principal l’organisation des collectivités territoriales, c’est le Sénat qui doit l’examiner en premier lieu. 

En ce qui concerne les propositions de lois, elles peuvent émaner d’un parlementaire ou d’un groupe de parlementaires sauf en matière de loi de financement de la sécurité sociale et de loi d’autorisation (d’approuver ou de ratifier un accord ou un traité international). 
Les propositions de lois sont examinées par l’assemblée à laquelle appartiennent le ou les auteurs. 
Pendant longtemps, ces propositions de lois n’étaient à l’origine que de 10% environ de la production législative. Toutefois depuis 1995 voir 1997, un rééquilibrage s’est produit en faveur de l’initiative parlementaire qui était à l’origine du tiers des lois sous la onzième législature (Jospin Chirac) et du quart des lois sous la douzième législature (160 projets de lois pour 54 propositions de lois + 214 lois d’autorisation).

B) Les amendements
À la suite de son dépôt, le texte est envoyé pour examen à une commission spéciale ou presque toujours permanente, et c’est au sein de cette commission que se fait la partie la plus importante du travail législatif. 
Cette commission désigne en son sein un rapporteur qui sera chargé de présenter en son nom un rapport en séance publique. 
Cette séance publique comprend deux phases :
· Phase d’examen général dont l’objectif est de présenter le texte. Interviennent à ce stade l’auteur du texte (le ministre concerné, le rapporteur, et les représentants des différents groupes parlementaires). 
· Phase d’un examen détaillé au cours de laquelle la discussion porte sur les articles dans leur ordre de numérotation, ainsi que sur les amendements correspondants. 
L’amendement se définit comme une proposition de modification d’un texte de loi en discussion et comme initiative. Le droit d’amendement est partagé par le gouvernement et les membres du gouvernement. 
Le conseil constitutionnel s’est toujours efforcé d’encadrer la pratique des amendements, notamment depuis une décision du 19/01/06, loi relative à la lutte contre le terrorisme. C’est ainsi qu’ils sont sûrs que tous les amendements qui sont déposés entre chaque lecture alors même qu’ils sont dépourvus de tout lien avec l’objet du texte en discussion.

Les amendements constituent la manière principale pour les parlementaires de participer à la confection des lois. Pour l’opposition, c’est aussi un instrument d’obstruction parlementaire (filibustering) pour bloquer le débat.
 De ce point de vue, la douzième législature a permis de battre le record du nombre d’amendements déposés puisqu’il y en a eu 243.249 contre environ 50000 sous la législature précédente. Presque la moitié de ces amendements ont concerné un seul texte qui était la loi relative au secteur de l’énergie, qui permettait notamment la privatisation de GDF. 
Toutefois, le gouvernement possède différentes armes pour éviter que son texte ne soit en quelque sorte défiguré par les amendements : 
· le 49-3
· le vote bloqué (art44).
L’Assemblée se prononce sur un seul vote sur toute une partie d’un texte en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le gouvernement. A l’issu des examens des articles, et après d’éventuelles explications de vote, l’Assemblée vote l’ensemble du texte tel qu’il a été éventuellement modifié par les amendements. Si le texte est adopté à la majorité, il est transmis à la seconde assemblée qui à son tour l’examine en première lecture selon les mêmes modalités.

C) L’adoption du texte
1. La navette
Si la seconde assemblée adopte sans modification le texte transmis, la loi est définitivement adoptée. Sinon, les dispositions non conformes font la navette entre les deux assemblées jusqu’à leur vote en termes identiques.

2. La commission mixte paritaire
En principe, chaque texte de loi est examiné deux fois par chaque assemblée avant une éventuelle convocation de la CMP. Toutefois si le gouvernement demande l’urgence, une seule lecture par chaque assemblée suffit pour permettre cette convocation. C’est le Premier ministre qui décide discrétionnairement de provoquer la réunion d’une CMP à propos d’un projet ou d’une proposition de loi qui n’a pas pu être adoptée en termes identiques. Cette CMP est composée de sept députés et sept sénateurs, et sa mission  consiste à élaborer un texte de compromis sur les dispositions encore en discussion. En cas de réussite de la conciliation, le gouvernement peut, si le texte lui convient, le soumettre au vote des deux assemblées dont le droit d’amendement est alors rigoureusement réglementé. Si la CMP ne réussit pas à adopter un texte commun, ou si ce texte n’est pas adopté par les deux assemblées en termes identiques, le gouvernement a la possibilité après une nouvelle lecture dite « de la dernière chance » par chaque assemblée, demander à la seule Assemblée nationale de statuer définitivement.


Le Conseil constitutionnel

Pas de précédent dans l’histoire de la constitution française. Tel qu’il existe aujourd’hui, n’a plus de rapports avec ce qu’avaient imaginé les fondateurs de la Ve rép. Créé comme « chien de garde » de l’exécutif contre le Parlement. 
Mais, émancipation de ce Conseil Constitutionnel du Pouvoir exécutif  se transforme en « Cour Constitutionnelle ». 

Compétence d’attribution (n’a pas compétence pour interpréter la constitution, c’est le Président de la République). Compétence seulement dans les cas prévus par les textes. 
CC rappel ce point même s’il a interprété ses attributions pour référendums. 

3 catégories d’attribution : 
· juge constitutionnel
· juge électoral
· exerce des attribution concernant la régulation des rapports entre pouvoirs publics (utilisation art 16…).


I. Les membres du Conseil Constitutionnel

A) Composition du cc

1. Les deux catégories de membres. 

9 membres nommés pour 9 ans. Renouvelés par 1/3 tout les 3 ans. 
Le Président de la République, de l’Assemblée Nationale et du Sénat nomment chacun un nouveau membre tout les 3 ans. Il n’existe aucune condition d’âge ni de compétence juridique. Les trois autorités sont libres de choisir une personne dés lors qu’elle soit française et qu’elle jouisse de ses droits politiques et civics. 
Contestation de ces nominations en raison de son caractère politique. Mais tendance à la professionnalisation (compétence juridique). 
3 grandes CSP : hommes politiques, hauts fonctionnaires, juristes (magistrats, avocats)…

3 derniers nommés :
· Jean-Louis Debré (nommé par Président République)
· Renaud Denoix de Saint Marc, ancien vice-président du Conseil d’Etat
· Guy Canivet (ancien président Cour de Cassation).
· Pierre Joxe
· Dominique Schnapper (fille Raymond Aron, sociologue). 

Il existe des membres de droit : anciens Présidents de la République font parti à vie du Conseil Constitutionnel. 
Vincent Auriol et René Coty (4e Rép) ont siégés au CC. DG et Mitterrand non. VGE se met en congé du CC en 81 pour carrière pol. Siège depuis 2004. 
 incompatibilité CC et carrière politique / partisane. 

2. Le Président du Conseil Constitutionnel. 

Le Président de la République nomme le Président du CC, parfois parmi les membres nommés de droit. 
En général, les Présidents nommes des conseillers qu’ils viennent de nommer. 
Mais J Chirac a nommé Yves Guena pour succéder à Roland Dumas, démissionnaire. 

Le Président du cc exerce une très grande influence sur l’institution. Celle-ci est collégiale, c-à-d que les décisions résultent d’un vote. Mais en cas de partage égal des voix, le Président se voit reconnaître une voix prépondérante. 
Il exerce également son influence en présidant les séances, c’est-à-dire en organisant et conduisant les débats. Cela lui permet d’orienter les votes et les décisions. 
C’est également lui qui désigne un rapporteur parmi les conseillers qui prendra en charge le dossier. 

B) Statut des membres du Conseil Constitutionnel.

Les membres nommés du conseil constitutionnel prêtent serment devant le Président de la République avant d’entrer en fonction et, dans ce serment, il jure de respecter l’ensemble de leurs obligations. 

1. Incompatibilités

Seuls les membres nommés prêtent serment, pas les anciens Président de la République. 
Les conseillers sont soumis aux incompatibilités soit d’ordre politique, soit d’ordre professionnel, même si, dans les deux cas, le but est de préserver l’indépendance de l’institution. 

Incompatibilités d’ordre politique : les conseillers 
· ne peuvent êtres membres du parlement (Français ou Européen)
· ne peuvent appartenir au gouvernement
· ne peuvent détenir un mandat électif national ou local. 
· Ne peuvent exercer des responsabilités au sein d’un parti politique. 

Incompatibilités professionnelles :
· ils sont soumis aux mêmes incompatibilités que les parlementaires. 

2. Les droits et obligations

But d’indépendance. 
Les conseillers bénéficient d’indemnités égales au plus haut traitement de l’Etat de façon à assurer leur indépendance matérielle. 
Soumis à l’obligation générale de s’abstenir de tout ce qui pourrait nuire à l’indépendance et à la dignité de leur fonction.
Obligation de réserve leur interdisant de prendre publiquement position sur toute question ayant fait – susceptible de faire l’objet d’une décision du conseil, ou de trahir le secret des délibérations et des votes. 

Dans la pratique, il arrive que des conseillers méconnaissent cette obligation (campagne référendaire relative au projet de Constitution Européenne : 2 membres ont fait campagne pour le oui : VGE et Simone Veil). 

Les conseillers ne peuvent pas être révoqués, renouvelés. Seul le conseil constitutionnel a la compétence pour prononcer la démission d’office d’un de ses membres qui manquerait à une obligation  n’a jamais été mise ne œuvre. 

II. Saisine du juge constitutionnel.

A) Saisines facultatives

1. Lois ordinaires

Le contrôle de leur constitutionnalité est un contrôle à priori (avant entrée en vigueur) et abstrait (indépendamment de tout litige particulier). 
Ce contrôle intervient entre l’adoption de la voix et sa promulgation dans les 15 jours par le Président de la République. 
En revanche, la constitution n’organise aucun contrôle après la promulgation, mais le Conseil constitutionnel, dans une décision du 25 Janvier 85, a atténué cette lacune en examinant la constitutionnalité d’une loi promulguée « à l’occasion de l’examen de dispositions législatives qui la modifie, ou affect son domaine ». 

Autorités de saisine : 4 initialement
· le Président de la République
· le Premier Ministre
· le Président de l’Assemblée Nationale
· le Président du Sénat. 

Un système aussi étroit était politiquement très critiquable puisqu’en dehors de la cohabitation, 3 de ces autorités appartiennent à la même majorité politique, dont le Président du Sénat peut également faire partit. 
C’est la raison pour laquelle la loi constitutionnelle du 29 Octobre 74 a permis à 60 députés ou sénateurs de saisir le Conseil Constitutionnel. 
Désormais, l’opposition ou une partie dissidente de la majorité peut faire contrôler la constitutionnalité des lois. 

Entre 1959 et 1974, le Conseil Constitutionnel avait rendu 9 décisions pour lois ordinaires. 
Entre 74 et le 1er Janvier 07, il en a rendu 350.

En revanche, un particulier ne peut pas saisir le conseil constitutionnel. 
En 1990, il y a eu une procédure de révision engagée pour permettre cette saisine mais le Président Mitterrand a interrompu la procédure en raison des oppositions insurmontables entre le Sénat et l’Assemblée Nationale. 

Depuis 98, le Conseil Constitutionnel peut également être saisit par le représentant de l’Etat en Nouvelle Calédonie ou différentes autorités Néo-Calédoniennes pour contrôle la constitutionalité des lois du Pays votés par le congrès de la Nouvelle Calédonie. 

2. Engagements internationaux

Dans le système de 58, seul les 4 autorités pouvaient demander au Conseil Constitutionnel de contrôler la non contrariété à la constitution d’un traité ou d’un accord international. 
C’est la loi constitutionnelle du 25 Juin 92 qui a élargie la saisine à 60 députés ou sénateurs. 
Depuis 58, le conseil a rendu 11 décisions dont 6 relatives à la construction communautaire. 

B) Les saisines obligatoires ou interdites.

1. Les saisines obligatoires

Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des Assemblées Parlementaires avant leur mise en vigueur, doivent être soumises au Conseil. 

2. Les saisines interdites

Concerne 
· les lois référendaires à propos desquelles le conseil s’est toujours déclaré incompétent.
· Les règlements et directives communautaires. 
· 10 Juin 04, loi pour la confiance dans l’économie numérique : le Conseil s’est refusé à examiner la constitutionalité d’une loi, se bornant à transposer les dispositions inconditionnelles et précises d’une directive communautaire, dés lors que cette loi de transposition ne comporte pas « une disposition expresse contraire à la constitution ». 

Le Conseil Constitutionel, dans une décision du 26 Mars 03, a rappelé son incompétence à l’égard des lois constitutionnelles adoptées par le Congrès car il n’existe pas en France de supra constitutionalité (normes supérieures au pouvoir constituant. 


III. Le contrôle constitutionnel

A. La procédure et le contenu de la décision

1. La procédure

Elle s’inspire de la procédure existant devant le Conseil d’Etat.
Cette procédure d’instruction est donc de caractère écrit et inquisitoire (le juge lui-même conduit la procédure).
Par ailleurs, elle est marquée par un caractère secret (par exemple, le nom du rapporteur, sa position et ne sont pas publiques) même si, depuis une vingtaine d’années, certains progrès ont été fait. 

Cette procédure se caractérise pas sa brièveté puisque le juge à un mois pour statuer, voir 8 jours si urgence déclarée par le gouvernement.

Malgré sa brièveté, elle permet aujourd'hui d’organiser un débat contradictoire entre les requérants (souvent des Parlementaires) et le Secrétariat général du gouvernement chargé de défendre la loi. 

2. Le contenu.

Lorsque le Conseil contrôle des engagements internationaux, des lois organiques ou des règlements parlementaires, c’est la constitution elle-même qui lui impose de vérifier la constitutionnalité de l’ensemble du texte. Lorsqu’il contrôle une loi ordinaire, il ne se contente pas de vérifier la constitutionnalité des dispositions contestées par des requérants, mais il se reconnaît le pouvoir de soulever d’office un problème de constitutionnalité concernant n’importe quelle disposition de la loi (même si elle n’est pas contestée par les requérants).

Le Conseil Constitutionnel rappel fréquemment qu’il ne possède pas un pouvoir d’appréciation comparable à celui du Parlement et qu’il ne constitue pas une troisième assemblée parlementaire. 
Pourtant, tout aussi fréquemment, il est accusé de constituer un pouvoir de nature politique, cela est conforté par le fait que certaines techniques de contrôle lui laisse une grande marge d’appréciation dans leur mise en œuvre. C’est particulièrement le cas de la technique développée notamment à partir de 1981 de la « conformité sous réserve ». 
Cette technique consiste pour le Conseil non pas à déclarer la loi « conforme » ou non à la Constitution, mais à adopter une solution intermédiaire consistant à la déclarer conforme sous certaines réserves.

Concrètement : 3 catégories d’interprétations :
· Interprétation neutralisante : le Conseil Constitutionnel « vide de son venin » une disposition législative en précisant la manière dont il faut l’interpréter. 
· Interprétation constructive : le Conseil Constitutionnel complète une disposition législative pour la sauver de la censure. 
· Interprétation directive : le Conseil Constitutionnel donne des précisions sur la manière dont la loi doit être appliquée pour être constitutionnelle. 

B. L’exécution de la décision

1. Les effets

Les effets de la décision varie selon les textes contrôlés :
· l’engagement international contraire à la constitution ne peut être ratifié ou approuvé qu’après une révision constitutionnelle (traité de Maastricht a nécessité une révision de la Constitution)
· le règlement Parlementaire déclaré inconstitutionnel ne peut être mis en application 
· la disposition législative déclarée inconstitutionnelle ne peut faire l’objet d’une promulgation. 
· 2 possibilités : soit toute la loi est inconstitutionnelle, 
· soit l’inconstitutionnalité ne concerne qu’une partie de la loi (ex : un article). 
· Soit la disposition censurée est inséparable du reste du texte : le Président ne peut rien promulguer 
· Soit elle est séparable : le Président peut promulguer le reste du texte ou demander au Parlement une nouvelle délibération pour corriger le texte.

Les décisions du Conseil publiées dans le Journal Officiel ne peuvent faire l’objet d’aucun recours : elles bénéficient de l’autorité de la chose jugée, qui s’attache aux motifs qui soutiennent et qui fondent se dispositif.

Enfin, les décisions du Conseil « s’imposent ou pouvoir public et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles ». 
Cependant, 
· le Conseil ne dispose pas des moyens d’imposer aux autorités publiques le respect de ses décisions. 
· Deux mécanismes permettant de « briser » une jurisprudence du Conseil : 
· La révision de la constitution
· Organisation d’un référendum législatif


IV. Le bloc de constitutionnalité

Il s’agit d’une expression utilisée par la doctrine depuis les années 1970 et non pas par le Conseil Constitutionnel pour désigner l’ensemble des normes constitutionnelles. 

A) Les éléments incontestés

1. Les éléments consacrés par un texte.

Si le Conseil Constitutionnel s’était bornés (comme le voulaient les pères fondateurs de la Constitution) à confronter les textes à contrôler aux articles numérotés de la constitution de 58, il aurait eu un rôle réduit consistant à veiller au respect des procédures et à la répartition des compétences entre les pouvoirs exécutifs et législatifs. 
Mais à partir de 1971, il va s’engager dans une voie très différente en reconnaissant une valeur constitutionnelle et un des principes de plus en plus nombreux et variés. 
· dans sa décision du 16 Juillet 1971, loi relative à la liberté d’association, il donne valeur constitutionnelle au préambule de la constitution de 1958
· il reconnaît valeur constitutionnelle à la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ainsi qu’au préambule de la constitution de 1946, au motif que dans le préambule de 58, « le peuple Français proclame solennellement son attachement » à ces 2 textes. Le texte de 1789 consacre des « droits de l’homme de la première génération » tandis que le texte de 1946 consacre des droits de l’homme de la 2è génération : « des principes politiques, économiques et sociaux (…) particulièrement nécessaires à notre temps ». 
· La loi constitutionnelle du 1er Mars 2005 a intégré dans le préambule de la constitution de 58 une référence à la charte de l’environnement de 2004 (droit de vivre dans un environnement sain, principe de précaution…). Cette charte correspond à des droits de l’homme de la 3e génération. 
· Dans le préambule de 46, le peuple français proclamait son attachement aux « principes fondamentaux reconnus par les lois de la république » (PFRLR). Dans sa décision du 16 Juillet 1971, le CC va, contre toute attente, s’appuyer sur cette vague formule de 46 pour consacrer une nouvelle liberté constitutionnelle : la liberté d’association, au motif qu’elle constitue un principe fondamental reconnu par les lois de la rép. 

Pour dégager un tel principe, le CC vérifie que trois conditions sont remplies :
· consécration par une loi Républicaines antérieures à 1946 
· portée suffisamment générale de cette loi 
· continuité de la tradition législative. 

Depuis 1971, le Conseil a dégagé 10 principes fondamentaux :
· les droits de la défense,
· l’indépendance de la juridiction administrative. 

2. Les éléments consacrés par le juge

Le CC s’est reconnu le droit de dégager des principes de valeur constitutionnelle ne trouvant pas leur source dans des normes écrites même s’ils peuvent résulter de l’esprit ou du rapprochement de ces normes écrites. 
Dans la consécration de ces principes, le conseil joui donc d’une totale liberté, même si en pratique, il a fait preuve d’une assez grande prudence en dégageant un nombre limité de ces principes à valeurs constitutionnelles : cas du principe de continuité du service public. 

De manière plus récente, le conseil a dégagé des objectifs de valeurs constitutionnelles. Il ne s’agit pas de nouvelles libertés, mais de directions fixées aux législateurs pour une meilleure poursuite du bien public. Ces objectifs ne complètent donc pas la liste des principes mais ils doivent toutefois être conciliés avec ces principes de façon à ce que ces derniers ne possèdent pas un caractère absolu. 
C’est ainsi que la liberté d’expression pourrait être limitée pour prendre en compte la sauvegarde de l’ordre public qui constitue un objectif de valeurs constitutionnelles. 

B) Les éléments exclus 

1. Les lois organiques et les règlements parlementaires

L’exclusion des règlements parlementaires du bloc de constitutionnalité par le Conseil ne connaît pas d’exceptions. En revanche, en ce qui concerne les lois organiques, il y 3 domaines dans lesquels le conseil les intègres dans le bloc de constitutionnalité :
· la LOLF : Loi Organique relative aux Lois de Finances
· la Loi Organique relative à la Nouvelle-Calédonie
· la Loi organique relative au droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales des étrangers communautaires.

2. Les engagements internationaux et les normes communautaires.

C’est dans une décision du 15 Janvier 1975, relative à l’IVG, que le CC a refusé d’intégrer les engagements internationaux dans le bloc de constitutionalité. 
Certes, ces engagements ont une autorité supérieure à celle des lois, mais c’est aux juges administratifs et judiciaires de s’assurer que les lois respectent les engagements internationaux. 
Les procédures prévues par la constitution pour le contrôle de constitutionalité ne doivent pas servir à ce que l’on appel aujourd’hui « le contrôle de conventionalité des lois ». 
Les directives et les règlements communautaires obéissent à la même exclusion que les engagements internationaux, même si cette exclusion est critiquée par une partie de la doctrine. 

V. Les attributions électorales et la régulation des pouvoirs publics.

A) Attributions relatives aux élections nationales et au référendum

1. Les élections nationales. 

Essentiel à toutes les phases de processus dans le cadre des élections présidentielles. Ses attributions se montrent en revanche plus limitées en matière d’élections parlementaires. 
Il statut en cas de contestation relative à l’élection d’un député ou d’un sénateur sur les réclamations présentées dans les 10 jours par un candidat ou un électeur. S’il fait droit à la requête, il a trois possibilités :
· Il peut invalider l’élection
· Rectifier le résultat
· Proclamer un nouveau candidat élu après avoir inversé les résultats (jamais utilisé pour le moment).
Depuis une décision du 11 juin 81 Delmas, il accepte également d’examiner les recours contestant la légalité des actes préparatoires aux opérations électorales. 
Ex : un décret convoquant les collèges électoraux. 
Cette attribution n’est pas prévue par les texte (donc jurisprudence).

2. Le référendum

Que le référendum soit législatif ou constitutionnel, le Conseil exerce une large compétence. En amont du référendum, il est consulté par le gouvernement sur l’organisation des opérations référendaires. Plus que d’une « consultation », on peut parler d’une « association » par le gouvernement à la rédaction des textes préparatoires. 
De plus, depuis une décision du 25 Juin 2000 « Hauchemaill », le Conseil a décidé qu’il lui appartenait « exceptionnellement » de statuer sur les requêtes mettant en cause la régularité des actes préparatoires. 

	Le conseil désigne des délégués (parmi des magistrats) pour qu’ils suivent les opérations sur place. C’est le Conseil qui assure la surveillance du recensement général des suffrages. Il examine et tranche toutes les réclamations. Dans le cas où il constate des irrégularités dans le déroulement des opérations, il apprécie s’il y a lieu de maintenir les opérations ou de prononcer leur annulation totale ou partielle. 
Dans la pratique, le conseil n’apporte que des corrections mineures (certains bureaux de votes, etc…). 
C’est enfin au Conseil Constitutionnel qu’il appartient de procalamer les résultats des scrutins

B) Les attributions relatives aux organes politiques suprêmes

1. … relatives aux personnes

L’empêchement du Président de la République, selon l’art. 7 de la Constitution, et en absence de tout texte, la « vacance de la Présidence » sont constatés par le Conseil Constitutionnel.
En ce qui concerne l’empêchement, il est constaté par le gouvernement, en majorité absolue de ses membres. 
Mais dans la pratique, les Présidents de la République préfèrent organiser leur propre intérim (avant opération chirurgicale…) plutôt que de mettre en œuvre le régime prévu pas la Constitution (Président du Sénat).

Le Conseil Constitutionnel, dans le prolongement de sa compétence de juge des élections parlementaires, est compétant en matière d’inéligibilité. Ce contrôle peut se faire soit au moment de l’élection, ou survenir pendant le mandat du député ou du sénateur dont il appartient au CC de prononcer éventuellement la déchéance. 
Ex : un député condamné à la cour pénale est privé de ses droits civiques  déchu. 
C’est le CC qui déclare « démissionnaire d’office » un parlementaire en situation d’incompatibilité.


2. … relatives aux actes

Dans le cadre de l’art 16, le CC doit être consulté par le Président de la République, d’une part sur la décision de recourir aux pouvoir exceptionnels, et d’autre part sur chacune des mesures prises par le Président. 
Les avis du conseil sont obligatoires mais simple  Président obligé de les prendre mais pas de les suivre. 

Le Conseil constitutionnel est chargé de veiller à la protection du domaine réglementaire contre les empiètements du Parlement. Il existe deux procédures constitutionnelles : 
· selon l’art 41 de la constitution, si, au cours de la procédure législative, il apparaît qu’une proposition de loi ou un amendement n’est pas du domaine de la loi, le gouvernement peut opposer une « irrecevabilité » contre la proposition / amendement. En cas de désaccord entre le gouvernement et le Président de l’Assemblée concernée, le Conseil C est saisi et statut dans le délai de 8 jours. Ces corrections dites « à chaud » sont pratiquement tombées en désuétude. 
· En revanche, les corrections dites « à froid » dont fréquentes : elles sont prévues par l’art. 37 de la C qui permet au premier ministre de modifier par décret les dispositions de nature réglementaires contenues dans un texte en forme législative. Si ce texte en forme législative et avant 58, le CC doit d’abord le déclasser ou le délégaliser pour que le Premier Ministre puisse le modifier. 



